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– *** –

La présidente. Le président et la présidente de commission, M. Christian 
Zaugg et Mme Ana Maria Barciela Villar, ne prennent pas la parole pour le 
moment… Je donne la parole à la rapporteuse, Mme Patricia Richard, qui l’a 
demandée.

Mme Patricia Richard, rapporteuse (PLR). Merci, Madame la présidente. 
L’étude de ce projet a été un énorme travail de la commission de la cohésion 
sociale et de la jeunesse. Nous avons renvoyé cet objet en commission le 26 juin 
2023, nous avons travaillé dessus les 19 octobre, 9 novembre, 7 et 21 décembre 
2023, les 11 janvier, 20 juin, 10 et 17 octobre 2024. Il y a donc eu énormément de 
séances, et nous avons reçu beaucoup de personnes en audition.

Le droit à l’alimentation a été accepté très largement en votation en ville de 
Genève, enfin… dans tout le canton de Genève. Le Canton et M. Apothéloz ont 
organisé des groupes de travail, lesquels ont travaillé intensément sur différents 
aspects; il s’agit du comité de pilotage.

Lorsqu’elle est venue nous trouver en commission, Mme Kitsos nous a indiqué 
que cette motion était très intéressante mais elle était un peu empruntée, car il 
serait dommage que ce texte découle d’une chose un peu différente de ce dont le 
Canton va accoucher, puisque le projet de loi concernant le droit à l’alimentation 
devrait être présenté incessamment sous peu. Elle nous a demandé de reporter un 
peu notre vote, mais cela n’a pas été accepté par une majorité de la commission. 
C’est la raison pour laquelle cette motion n’a pas été votée à l’unanimité, certains 
groupes s’étant abstenus, d’autres l’ayant refusée.

Quoi qu’il en soit, je dois dire qu’en tant que rapporteuse c’était extrêmement 
intéressant de recevoir autant de personnes, d’avoir autant d’informations sur ce 
qui se fait ailleurs. Ce texte a vraiment été travaillé avec beaucoup d’attention et 
beaucoup de sérieux par tous les membres de la commission.

La présidente. Je vais maintenant vous donner la parole, cinq minutes par 
intervention. Le réflexe, c’est de traiter l’objet en débat accéléré, mais cet objet 
voté en urgence ne sera pas traité en débat accéléré. Je vous donne donc la parole 
pendant cinq minutes par intervention. Madame Laurence Corpataux, vous avez 
demandé la parole; elle est à vous.
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Mme Laurence Corpataux (Ve). Merci, Madame la présidente. Mesdames 
et Messieurs, en Suisse, le taux de pauvreté était de 2,8% en 2022. Cela 
représente environ 700 000 personnes, dont 100 000 enfants et 150 000 personnes 
qui travaillent. La Fondation Partage illustre bien cette réalité. En 2023, elle a 
distribué 3,9 millions équivalents-repas à plus de 15 000 personnes, contre  
12 000 en 2021. Cela correspond à une augmentation d’environ 15% en deux ans. 
C’est énorme.

Ces chiffres montrent une tendance alarmante: les besoins alimentaires 
explosent, et notre système actuel peine à y répondre. Depuis plusieurs années, 
la situation alimentaire se détériore à Genève sous l’effet de l’inflation, qui 
touche les aliments le plus essentiels comme le pain, les œufs, les fruits et les 
légumes, de sorte que la part du budget des ménages pour l’alimentation diminue 
constamment. Cela a pour conséquence que les personnes en difficulté mangent 
moins et moins bien, avec des conséquences graves sur leur santé comme les 
maladies cardiovasculaires. La population genevoise a pourtant clairement 
exprimé sa volonté d’agir. Le 18 juin 2023, elle a accepté que le droit à 
l’alimentation soit garanti, affirmant que toute personne a droit à une alimentation 
adéquate et d’être à l’abri de la faim. Face à cet engagement, il est temps de passer 
de la parole aux actes.

Le projet de loi-cadre cantonale devait être prêt pour juin 2024. Alors, le 
«tout de suite», «bientôt», le «d’ici peu là»… il n’est pas encore là. On ne voit 
d’ailleurs rien arriver, les communes l’attendent toujours. Face à ce retard, il est 
crucial d’anticiper et de déployer dès maintenant des actions concrètes. C’est 
dans cet esprit que nous proposons de soutenir le projet de caisse alimentaire qui 
est en train de se mettre en place aux Pâquis par un groupe citoyen d’une trentaine 
de personnes.

Ce projet a un triple bénéfice. Aux bénéficiaires il garantit le libre choix à une 
alimentation saine et respectueuse de l’environnement; aux producteurs locaux et 
aux productrices locales il offre une juste rémunération leur permettant de vivre 
de leur travail, et il redonne de la dignité aux personnes en situation de précarité. 
Un projet est également en cours dans le quartier des Vergers, à Meyrin.

Le financement de cette caisse provient des cotisations des adhérents et des 
subventions publiques et privées. C’est un modèle solidaire dans lequel certaines 
personnes cotisent plus que d’autres tout en accédant aux mêmes produits 
locaux de qualité. Ce modèle repose en effet sur un réseau de distribution de 
produits locaux. Les membres du comité citoyen qui gère la caisse de manière 
participative viennent de toutes les couches sociales, et les bénéficiaires y 
adhèrent volontairement. Actuellement, aux Pâquis, il y aurait une centaine de 
bénéficiaires dans le projet pilote. Ce type de modèle existe déjà à Montpellier, 
où il concerne 400 foyers. La caisse alimentaire est un système alternatif à l’aide 
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alimentaire; elle ne la remplace pas. C’est passer d’un système où l’on impose 
le contenu d’un repas à un système où l’on permet de choisir sa nourriture, selon 
ses valeurs et ses besoins. Dans une ville aussi diverse que Genève, ce respect du 
libre choix est essentiel.

La mise en place de cette caisse en Ville de Genève est totalement en adéquation 
avec les objectifs dédiés à l’alimentation du Plan climat. Le Service Agenda 21 
– Ville durable a d’ailleurs commencé en 2024 à soutenir le projet pilote des 
Pâquis dont le but est de proposer une alimentation locale, saine et accessible, à 
prix abordable. Sa mise en œuvre constitue une solution complémentaire, plus 
durable, plus juste et plus efficace parce qu’elle repose sur des circuits courts, une 
production locale et biologique ainsi que sur un financement d’appoint par les 
pouvoirs publics. Lors du budget 2025, le Conseil municipal a d’ailleurs octroyé 
une subvention de 40 000 francs au projet de caisse alimentaire des Pâquis, et le 
département des finances, de l’environnement et du logement a prévu un soutien 
supplémentaire de 40 000 francs en 2025. Le total de ces deux sommes, soit  
80 000 francs, représente moins de 20% du coût total annuel de ce projet. Pour 
les Vertes et les Verts, ce n’est pas assez car la précarité alimentaire et ses 
conséquences négatives sur la santé sont une réalité qui touche à Genève de 
plus en plus de gens. Pour nous, garantir un droit effectif à l’alimentation, c’est 
garantir à chacun et à chacune le libre choix de se nourrir sainement, en accord 
avec ses valeurs et en toute dignité.

Accepter cette motion, c’est donner le message clair que tout le monde a droit 
à une alimentation adéquate et de rester en santé.

Mme Fabienne Beaud (LC). J’aimerais juste en préambule faire un peu 
d’histoire concernant l’instauration du droit à l’alimentation. Il a été créé en 
1948 lors de l’adoption de la Déclaration universelle des droits de l’homme… 
Aujourd’hui, nous nous trouvons dans une situation géopolitique qui met à mal 
ce droit à l’alimentation pour tous, et aussi dans notre ville. Par le réseau de 
télévision, le Covid-19 a montré à notre population mais aussi au monde entier 
que la ville de Genève, malgré ses richesses, n’était pas à l’abri de la précarité et 
que la population pouvait aussi souffrir de la faim. Heureusement, à cette période, 
les associations telles que Partage, la Caravane de la solidarité et j’en passe se 
sont très vite engagées. Elles se sont mises en marche pour donner à manger 
aux plus précaires. Le Centre les remercie pour toute cette activité. Aujourd’hui, 
nous sommes en 2025, et la précarité alimentaire existe toujours et encore dans 
notre ville, ce qui ne devrait pas. En 2023, la population genevoise a voté pour 
l’instauration dans notre Constitution cantonale d’un droit à l’alimentation.

Lors de l’étude de cette motion, qui fut des plus intéressantes, des plus 
variées, et surtout très dense, nous avons pu étudier d’autres expériences, par 
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exemple celle de Montpellier qui a instauré une caisse alimentaire. Lorsque nous 
avons auditionné Mme Kitsos – et le Centre, pour une fois, partage son avis –, 
cette dernière a indiqué qu’il fallait attendre que le Canton édicte sa loi avant 
de prendre position afin que l’on puisse connaître les compétences qui seront 
attribuées aux communes.

Nous avons bien compris le message sur la caisse alimentaire, un principe 
qui permettrait à tout un chacun de se nourrir sainement pour pouvoir vivre 
décemment et surtout être en bonne santé. Nous espérons dès lors que nous 
aurons très vite cette loi cantonale, de sorte que la Ville puisse se positionner. En 
attendant cette loi cantonale, le Centre va s’abstenir.

M. Gazi Sahin (EàG). Ecoutez, la caisse alimentaire, d’abord c’est une 
idée très importante et très actuelle… Je pense donc qu’à cette occasion il faut 
remercier l’auteur de cette motion. Omar, si tu nous entends… (Ndlr: le conseiller 
municipal Omar Azzabi, premier signataire de la motion M-1773. Rires.) Non 
mais franchement, j’espère qu’il y aura un bon débat… Elle est importante, 
cette motion, surtout dans le contexte géopolitique actuel. Trump est en train de 
nous plonger dans une guerre commerciale dont les conséquences, entre autres 
en termes de crise alimentaire, sont difficiles à deviner. Des crises alimentaires 
peuvent donc surgir encore de manière imprévisible, et c’est pourquoi la Ville de 
Genève doit se préparer de manière efficace et institutionnelle, et s’y tenir.

En d’autres termes, même si Genève est une ville riche, l’existence d’une 
précarité est réelle et cette dernière touche une partie importante de la population. 
Cette ville est riche mais elle est aussi très chère. La réalité internationale et 
locale nous oblige à réfléchir à la façon de mettre en œuvre une réorganisation à 
court et à long terme concernant le droit à l’alimentation.

Dans le passé, la Ville de Genève, avec ses services sociaux, gérait des 
magasins et aidait les personnes en état de précarité, qui pouvaient ainsi acheter 
des légumes et des fruits à prix réduits. Il existe encore aujourd’hui à Genève des 
épiceries qui proposent un tel service, entre autres et surtout celles de Caritas. La 
Ville de Genève ne s’en occupe plus directement. Or, nous avons vu que, lors de 
crises alimentaires soudaines liées à d’autres types de crises, ces épiceries étaient 
vite dépassées par les événements pour répondre aux besoins de la population. 
Nous l’avons vu également, face à l’ampleur de la crise sanitaire, la Ville de 
Genève a pu mettre en œuvre avec efficacité des distributions d’aliments au 
bénéfice de milliers de gens pendant les mois de Covid. Malgré la mise en place 
soudaine de ces mesures, je crois qu’on ne s’en est pas mal sorti. Je veux dire par 
là que, quand une institution comme la Ville de Genève – et l’Etat – s’occupe de 
la santé publique, avec une telle dimension sociale, l’accès rapide à des aliments 
sains est assuré et toute une série de conditions – de financements, de santé, 
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d’environnement, de travail – sont mieux prises en charge. Pour nous, c’est aussi 
pour cela qu’un fonds alimentaire est nécessaire pour agir vite et efficacement, 
quand il le faut.

D’autre part, une telle réalisation peut nous aider à mieux réfléchir à un 
système alimentaire territorial. Nous savons que le Canton travaille aussi sur des 
projets identiques… Une caisse alimentaire de la Ville de Genève peut donc nous 
pousser à collaborer avec le Canton. Pourquoi collaborer? Parce qu’il s’agit encore 
une fois d’un fait social infiniment important et qu’il s’agit de mettre en place 
une démarche avec les milieux concernés afin d’établir un système alimentaire 
territorial dans tout Genève avant que ce ne soit trop tard. Cette proposition a en 
outre un aspect visionnaire, je pense, car nous devons préparer ce futur. Dans ce 
contexte mondial, je le répète, ce futur n’est peut-être pas très loin et il pourrait 
vite devenir le présent, en termes de crise alimentaire en tout cas.

Je disais plus haut que la Ville de Genève s’était occupée elle-même dans le 
passé de l’alimentation populaire, à travers ses épiceries et magasins. Il ne s’agit 
certes pas de revenir en arrière… Mais quand même, à la lumière du passé, on doit 
repenser les choix publics que nous avons faits. Comme en témoignent nos débats 
récents, la remunicipalisation de certains services est devenue inévitable, et je 
pense que la réalité sociale et les expériences du passé nous poussent à réfléchir 
au fait que, dans le domaine de l’alimentation aussi, un autre choix politique est 
nécessaire et inévitable.

Je pense aussi qu’une caisse alimentaire fait partie de ce retour…

La présidente. Il va falloir conclure, Monsieur le conseiller municipal… 
Vous pouvez redemander la parole après, si jamais.

M. Gazi Sahin. … au paradigme de l’Etat social…

La présidente. Vous pouvez redemander la parole après, si jamais…

M. Gazi Sahin. Tout à fait… pour mieux réfléchir et pour mieux agir 
rapidement. Donc pour nous, ce paradigme, ce retour…

La présidente. Monsieur Gazi Sahin, excusez-moi… Je vous propose que 
vous redemandiez la parole parce que là vous avez dépassé les cinq minutes. 
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Comme ça, on respecte vraiment les temps de parole de chacun. Mais reprenez 
la parole après…

M. Gazi Sahin. Mais on aura… (Exclamations.)

La présidente. Ce n’est pas un débat accéléré.

M. Gazi Sahin. Je finis…

La présidente. Monsieur Sahin, non, excusez-moi… C’est l’un après l’autre. 
Monsieur Gazi Sahin, vous en êtes à cinq minutes trente, donc non. Il faut vous 
arrêter, et vous redemanderez la parole pour continuer.

M. Gazi Sahin. Mais je finis quand même ma phrase?

La présidente. Non, Monsieur Gazi Sahin. Vous en êtes à cinq minutes 
trente. C’est pour ça que je vous expliquais qu’il fallait terminer vraiment vite. 
Deuxièmement, on n’est pas en débat accéléré, puisque nous n’avons pas voté en 
faveur d’un débat accéléré sur cette urgence; chacun fait comme il veut. Voilà. 
Alors, Monsieur Gazi Sahin, vous rappuyez, comme ça vous pourrez finir votre 
propos.

M. Gazi Sahin. Donc on peut revenir… OK, pas de problème.

La présidente. Je vous invite à réappuyer maintenant, Monsieur Gazi Sahin; 
comme ça, c’est fait. Super, parfait. Monsieur Vincent Schaller, vous avez cinq 
minutes maintenant et autant de temps que vous voudrez après si vous réappuyez 
sur le bouton. C’est le jeu.

M. Vincent Schaller (UDC). Merci, Madame la présidente. Ecoutez, je ne 
comprends rien à ce qui vient d’être dit… Il n’y a d’ailleurs rien à comprendre, 
c’est de la bouillie… (Rires. Exclamations.) Il y aurait de la famine à Genève…
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La présidente. Monsieur Schaller, s’il vous plaît… On reste respectueux vis-
à-vis des uns et des autres.

M. Vincent Schaller. Je m’excuse, avec tout le respect pour mes camarades…

La présidente. Bouillie… C’est peut-être ce que vous avez mangé ce soir.

M. Vincent Schaller. C’est de la bouillie, et je vais vous expliquer pourquoi. A 
Genève nous avons depuis 1536 une institution qui s’appelle l’Hospice général. 
Quand on l’a créée en 1536, ça s’appelait l’Hôpital général. Cette institution est 
destinée à venir en aide à tous les nécessiteux du canton. Il suffit d’être majeur et 
domicilié dans le canton pour obtenir une aide financière de l’Hospice général. 
Cette aide financière de l’Hospice général, pour une personne qui n’aurait 
aucun revenu, couvre bien sûr le loyer, les primes d’assurance-maladie, les frais 
d’habillement et – cela va sans dire – l’alimentation. Je vais vous préciser les 
chiffres… Pour l’année 2025, c’est 1100 francs par mois qui sont versés par 
personne pour l’habillement et la nourriture. On ne parle pas du loyer et des 
primes d’assurance-maladie…

Ces 1100 francs permettent un libre choix de consommation. Avec ces  
1100 francs, la personne peut aller acheter de la nourriture à la Migros, à la Coop, 
dans une épicerie de quartier ou s’acheter des produits bio si elle le souhaite. 
Il n’y a pas mieux pour assurer le libre choix du consommateur que de verser  
1100 francs par mois à une personne pour sa nourriture.

Je ne comprends pas, mais alors vraiment pas, ce que vous venez de nous 
raconter avec ces histoires de droit à l’alimentation, de mourir de faim à Genève… 
Nous avons l’Hospice général et bien sûr que, quand on a l’Hospice général qui 
verse 1100 francs par mois, votre histoire de caisse alimentaire que vous êtes 
allés chercher à Montpellier… Vous avez des références absolument incroyables! 
Pourquoi pas à Carcassonne ou à Perpignan, pendant qu’on y est? Depuis 1536 
nous avons un système social particulièrement sophistiqué, particulièrement 
généreux dans le canton de Genève, alors, avant de venir avec des propositions 
absurdes – je dirais même parasites – , commencez par étudier le système social 
du canton de Genève. L’Union démocratique du centre refusera bien entendu 
cette proposition. (Applaudissements.)

Mme Patricia Richard (PLR). En ce qui nous concerne, au Parti libéral-
radical, nous avons étudié cette motion avec beaucoup d’attention. Les auditions 
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étaient extrêmement intéressantes, même si évidemment elles se référaient à 
d’autres lieux, à d’autres méthodes.

La position du Parti libéral-radical reste la même qu’en commission. Une 
loi sur le droit à l’alimentation a été acceptée en votation, le Canton travaille 
dessus et un projet de loi est imminent afin de respecter cette votation. Nous 
ne voterons pas en faveur cette motion, comme cela, tout simplement parce que 
nous souhaitons que le projet de loi paraisse en premier de façon à voir si nous 
pourrions éventuellement faire une chose supplémentaire au niveau de la Ville 
de Genève. Nous ne sommes absolument pas fermés à une quelconque forme 
d’aide. Nous pensons qu’il est important quand même de regarder ce qu’on peut 
faire pour que chaque enfant, pour que chaque personne puisse manger à sa faim. 
Mais comme l’a dit M. Schaller, il y a énormément de choses qui se font dans ce 
domaine, que ce soit en Ville de Genève ou au Canton.

Le Parti libéral-radical ne souhaite pas faire des doublons et n’a jamais été 
spécialement pour les doublons. Ce soir encore, il ne vous dit pas qu’il ne veut 
pas de caisse alimentaire commune; ce soir, le Parti libéral-radical vous redit ce 
qu’il vous a dit en commission, à savoir que cette motion peut attendre deux ou 
trois mois de plus avant d’être votée ici. Alors, certes, M. Apothéloz a peut-être 
un peu traîné, mais il présente son projet de loi pour ne pas faire de doublon. 
Vous, vous ne souhaitez pas attendre – nous en prenons acte. Pour notre part, 
nous ne voterons pas en faveur de cette motion en l’état ce soir. Nous l’aurions 
probablement acceptée dans trois ou quatre mois avec quelques amendements 
mais, en l’état, comme ça, sans avoir de projet de loi définitif, je suis désolée, 
même si l’idée est bonne, nous n’accepterons pas de voter dans une espèce de 
caisse noire dont nous ne savons absolument pas ce que nous allons y mettre en 
définitive, ni le Canton d’ailleurs puisque, si le projet de loi du Canton propose la 
même chose que ce qu’on va faire ici, c’est la Ville qui paiera alors qu’à la base 
c’est un projet du Canton.

Une voix. Bravo.

M. Omar Azzabi (Ve). Messieurs-dames les conseillers et conseillères 
municipales, chers collègues, je vais déjà commencer par répondre à mes 
collègues Schaller et Richard. Messieurs-dames, la fin du mois n’attend pas… 
(Exclamations.) Monsieur Schaller, Madame Richard, les fins de mois n’attendent 
pas. Les Genevois n’ont pas trois ou quatre mois à attendre aujourd’hui pour 
qu’on discute de leur porte-monnaie. Vous êtes les premiers à avoir fait alliance 
au niveau cantonal pour nous parler de pouvoir d’achat… Ce soir, la décision que 
vous allez prendre, c’est la différence entre vos paroles et vos actes.
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Vos paroles, c’est de promettre aux gens que vous allez améliorer leur pouvoir 
d’achat et leur porte-monnaie. Vous dites à des gens qui sont à l’Hospice général ou 
qui n’ont pas accès à l’aide sociale qu’ils ont aujourd’hui suffisamment d’argent 
(exclamations; cloche) non seulement pour pouvoir se nourrir correctement, mais 
aussi pour faire des choix et qu’on puisse rémunérer correctement les producteurs.

Madame la présidente, vous transmettrez à M. Schaller qu’il insulte très 
clairement l’ensemble des personnes qui ont fait la queue aux Vernets pendant le 
Covid – deux kilomètres de queue… Une grande partie de ces personnes venues 
réclamer des sacs de 20 francs étaient détentrices de permis B, de permis C ou de 
nationalité suisse. Et on leur dit aujourd’hui: «Messieurs-dames, vous avez assez 
d’argent, vous n’avez qu’à aller à la Coop, à la Migros et à Denner pour acheter 
ce qui vous revient de droit, des produits bio qui viennent d’Espagne!» C’est ça, 
le message que l’Union démocratique du centre lance aujourd’hui à la population. 
Sincèrement, ça me révolte.

La vérité aujourd’hui, c’est que les partis de droite vous disent: «On a le 
temps, on va attendre le Canton…» Mais regardez ce qui se passe au Grand 
Conseil, Messieurs-dames! Vos collègues les députés du Canton cassent dans 
le social; ils cassent dans les aides sociales (exclamations; cloche), ils cassent 
dans absolument tout (applaudissements), et vous pensez sincèrement qu’ils vont 
créer, par courtoisie, une caisse alimentaire au niveau cantonal? Mais vous rêvez, 
Messieurs-dames! Vous rêvez complètement! (Exclamations. Commentaires.)

La présidente. On ne vous a pas demandé de répondre, en fait…

M. Omar Azzabi. Laissez-moi vous dire que vous rêvez complètement.

La présidente. Je ne sais pas si vous avez compris le concept des prises de 
parole… Excusez-moi, Monsieur Azzabi. Allez-y…

M. Omar Azzabi. Alors on en revient aujourd’hui à la parole et aux actes. 
Je voulais également, Madame la présidente, donner quelques éléments… 
(Commentaires.)

La présidente. Excusez-moi, Monsieur Azzabi… Trois secondes… Vous 
comprenez le principe de l’index qui appuie sur un bouton pour demander la 
parole, je pense? (Rires.) Alors faites ça! On n’a pas besoin de vos commentaires; 
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on s’en fiche, là, maintenant. Vous avez droit à un temps de parole, vous demandez 
la parole et vous parlerez à ce moment-là. Je pense que vous êtes assez grands 
pour comprendre. Monsieur Azzabi, vous pouvez y allez.

M. Omar Azzabi. Merci, Madame la présidente.

La présidente. Finissez tranquillement…

M. Omar Azzabi. Je reviens sur le sérieux du projet – ça a été rappelé. C’est vrai 
que l’étude du texte en commission a été extrêmement intéressante. Nous avons 
reçu la professeure et sociologue Pauline Scherer, qui a accompagné le projet à 
Montpellier. Pour vous dire qu’aujourd’hui les comités citoyens sont prêts. Ils 
sont prêts, ils sont constitués. Ils ont suivi sept ateliers de préparation avec des 
spécialistes. Ils sont aujourd’hui encadrés notamment par le professeur Christophe 
Golay de l’Institut de hautes études internationales et du développement, qui est 
maître d’œuvre de Jean Ziegler sur le droit à l’alimentation, et sont accompagnés 
par l’Institut d’étude de la citoyenneté de l’Université de Genève… Aujourd’hui, 
le projet est mature. Il est mature, et on va établir des critères. (Brouhaha. Cloche.)

Ce qui dérange la droite, en fait, c’est qu’on amène un projet financièrement 
pérenne, qui donne accès à de l’alimentation saine et locale et qui, surtout, casse 
le lobby de l’agroalimentaire en Suisse. C’est ça, la vérité. Aujourd’hui, dans les 
supermarchés, on a des marges de 60 à 80%, alors la droite préfère que les gens 
à l’Hospice général, ou ceux qui travaillent et qui n’ont pas accès à l’aide sociale 
aillent dépenser leur argent à la Migros et à la Coop plutôt que dans des magasins 
solidaires qui rémunèrent correctement les paysans et les paysannes. C’est ça, le 
fond de l’affaire, ce soir.

Ensuite, ce que j’ai entendu, c’est aussi une insulte à l’égard des associations 
paysannes. Ce projet n’est pas le projet des Verts et des Vertes. C’est vingt ans 
de combat; ce sont des mouvements comme le Mouvement pour une agriculture 
paysanne et citoyenne, comme FIAN Suisse, comme la fondation Mater, comme 
d’autres qui vous disent très clairement non seulement que les gens ont faim, 
qu’ils n’ont pas de choix mais aussi qu’on a un système alimentaire et économique 
qui ne tient plus la route. Ce n’est pas pour rien qu’on a aujourd’hui 60 à  
80 boulangeries qui disparaissent chaque année. Et on va parler de viande 
pour une fois… Il fut un temps où on avait plus de 3500 boucheries à Genève. 
Aujourd’hui, on en est à moins de cent. C’est ça, la réalité aujourd’hui. Ce 
système vous permet d’amener au niveau municipal – avec une compétence qui 
est clairement municipale – une solution pour la population, pour les distributeurs 
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et les magasins, pour les épiceries participatives ainsi que pour les producteurs et 
les productrices.

Il est clair et net que nous allons demander le vote nominal, de sorte que vous 
puissiez assumer votre choix devant la population. Et nous nous réjouirons de 
vous rappeler pendant la campagne à venir que vous aurez refusé une main tendue 
contre la situation de précarité alimentaire à Genève. (Applaudissements.)

M. Gazi Sahin (EàG). Ecoutez, à mon avis l’importance du débat n’est pas 
comprise, on est un peu dépassés… C’est pour ça que j’ai essayé d’avoir un 
point de vue général. Il s’agit non seulement du futur, mais aussi de l’importance 
de l’Etat social, comment faire ce changement, opérer ce retour à un autre 
paradigme. L’Hospice général paie, mais l’argent ne se mangera pas durant une 
crise alimentaire… Je ne sais donc pas comment on va faire puisque c’est aussi le 
choix que la Ville de Genève a fait dans le passé en laissant tomber les épiceries 
et les magasins et en donnant de l’argent aux gens.

Aujourd’hui, c’est vers un autre futur que le monde est en train d’évoluer. 
Il faut avoir des réflexions autres que celles qu’on a eues jusqu’à maintenant. 
Regardez l’importance qu’ont pris en quelques mois les conflits géopolitiques – 
du jamais vu… – et ce que ça peut amener à l’échelle même de Genève. Dans ce 
sens-là, il faut revoir l’importance que l’on accorde à l’Etat social, puisque seule 
la Ville, seul l’Etat peuvent organiser une caisse alimentaire dans les meilleures 
conditions. Un retour à ce paradigme est donc très important – c’est ce que je 
voulais souligner. Nous vous invitons donc vivement à voter en faveur de cette 
proposition de caisse alimentaire, afin que l’on puisse être capable d’agir à temps 
non seulement dans le futur, mais aussi dans le présent face à la précarité dont a 
parlé M. Azzabi.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Deux informations… 
J’aimerais qu’on salue chaleureusement M. Régis Dabrinville et sa classe du 
Collège Claparède, venus assister à notre séance dans le cadre d’une option 
«science politique». (Applaudissements.) J’espère que la qualité du débat est à 
la hauteur de vos espérances. Ou pas. (Rires.) Je ne sais pas, mais bienvenue, en 
tout cas.

Une deuxième information très importante… On traite d’habitude les objets 
acceptés en urgence en débat accéléré… Ce soir, on ne l’a pas fait, et nous nous 
retrouvons donc avec un tour de parole absolument phénoménal. Nous avons donc 
clos la liste. Je vous annonce qu’il y a treize demandes de parole. (Exclamation.) 
Ah, eh bien non, là c’est trop tard, je l’ai déjà annoncé. (Exclamation.) Non, 
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je viens de l’annoncer, Madame… Madame… (Remarque.) Madame Magnin, 
pardon… Ça ne sert à rien d’appuyer sur le bouton au moment où je l’annonce. 
Je vous l’annonce, il y a treize demandes de parole. (Brouhaha.) S’il vous plaît! 
Ça sera intéressant qu’on puisse traiter d’autres sujets ce soir. Donc voilà, j’en 
appelle à votre bon sens et à votre raison. Monsieur Christian Steiner, vous avez 
la parole.

M. Christian Steiner (MCG). Effectivement, dans un canton aussi riche 
que le nôtre, c’est inadmissible que quelqu’un n’arrive pas à se nourrir, que 
quelqu’un puisse avoir faim. C’est inconcevable. Sur le fond, toutefois, pérenniser 
cette famine, cette faim n’est pas un système digne de la Suisse. C’est digne 
du Moyen Age, de l’époque où les religions disaient de donner l’aumône aux 
pauvres, ce qui existe dans plusieurs religions. Ce n’est pas compatible avec notre 
Constitution laïque, ni avec l’article 6 de notre Constitution genevoise qui prône 
la responsabilité individuelle et sociale. Alors, l’aide alimentaire d’urgence, oui 
pour les cas exceptionnels, mais avec la pauvreté qui augmente, je pense qu’il 
faut trouver d’autres solutions.

Je pense que dans un pays aussi riche que le nôtre – je le répète – on peut donner 
des prestations financières suffisantes pour laisser à chacun de nos citoyens sa 
dignité, pour leur laisser choisir leur alimentation. C’est pour ça que je m’étonne 
que ce problème ne soit pas évoqué au fond, surtout de la part des groupes qui 
ont des représentants à Berne. C’est le cas notamment du Mouvement citoyen 
genevois qui travaille à l’augmentation des rentes AVS. En effet ce système de 
l’aide alimentaire ou des prestations complémentaires qui fait qu’on se retrouve 
après une vie de travail avec un fonctionnaire qui contrôle qu’on ne touche pas un 
franc de trop, ce n’est pas digne d’un pays comme la Suisse.

Oui, nous reconnaissons qu’il peut y avoir un problème, mais nous sommes 
contre le fait de pérenniser, de donner comme seule prestation sociale une aide 
alimentaire ou des aides ponctuelles pour toutes choses. Ce n’est pas ça, la 
dignité, et ce n’est pas conforme à notre Constitution. Le Mouvement citoyen 
genevois demande donc un renvoi de cet objet en commission afin de voir ce que 
fera le Canton; sinon, il s’abstiendra sur ce sujet.

M. Pascal Holenweg (S). Le groupe socialiste soutiendra évidemment 
la motion et approuvera les conclusions du rapport de commission. Nous 
remercions la rapporteuse pour la qualité, l’objectivité et l’exhaustivité, 
et je parle là évidemment autant de la qualité du rapport que de celle de la 
rapporteuse.
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Nous parlons ici de droit à l’alimentation, un droit reconnu par les textes 
internationaux ratifiés par la Suisse et par un texte qui, pour nous, devrait être 
encore plus important, qui est d’ailleurs en soi un texte international puisqu’il 
est genevois – la Constitution genevoise, celle de la République – depuis que le 
peuple y a inscrit l’article 38A qui proclame que «toute personne a droit à une 
alimentation adéquate, ainsi que d’être à l’abri de la faim». C’est un peu plus 
récent que la création de l’Hospice général à laquelle faisait allusion M. Schaller 
tout à l’heure… Je me félicite tout de même que M. Schaller ait pris une référence 
aussi récente que celle de la création de l’Hospice général en 1536, et pas celle 
de la reconnaissance du droit à la mendicité devant les églises, qui date du  
XIVe siècle… (Brouhaha.)

Le droit proclamé à une alimentation adéquate ainsi que d’être à l’abri de 
la faim pose une question. Il y a deux questions en fait auxquelles nous devons 
répondre ce soir: comment matérialiser ce droit proclamé par les grands textes 
fondamentaux, dont celui de la République, et qu’est-ce qu’on entend par une 
alimentation adéquate? La motion et le texte adopté par la commission suggèrent 
une réponse à ces deux questions. Cette réponse n’est pas la seule qui soit 
possible, et ce n’est pas la première que nous tentons d’apporter à Genève.

La motion et le rapport le rappellent, il y a cinquante ans – et c’est quand même 
un peu plus récent que la création de l’Hospice général – c’est le Service social 
de la Ville de Genève qui gérait des épiceries offrant de la nourriture à prix réduit 
aux personnes en état de précarité. Alors on peut faire un pas supplémentaire que 
celui qui avait été fait il y a cinquante ans.

Le modèle retenu par la motion et par la commission est autre. C’est le 
modèle qui est à adapter à Genève et qui est mis en œuvre à Montpellier, une 
caisse alimentaire reposant sur des lieux de distribution existants mais faisant 
réseau. On ne crée en effet pas de lieux; ces lieux existent déjà. Ils répondent à 
des critères de qualité de produit, de proximité de la production et de solidarité 
du financement. Je n’entrerai pas dans les détails, vous les trouverez dans le 
rapport de la commission. Tout le monde ayant lu le rapport de la commission, 
je m’abstiendrai d’en faire un résumé; je me contenterai de dire que ce qui 
est possible à Montpellier peut l’être à Genève. Les deux villes sont de taille 
comparable, en plus d’avoir une histoire huguenote commune qui remonte au 
moins à la création de l’Hospice général en 1536.

Quatorze mille personnes ont eu recours à l’aide alimentaire à Genève en 
2022. Quatorze mille personnes, c’est plus que le taux de population retenu pour 
être considéré comme une ville en Suisse. Quatorze mille personnes, cela veut 
dire 2000 personnes de plus en un an, et je doute que ce chiffre ait baissé depuis 
2022. Cette aide est apportée par la distribution de produits qui proviennent soit 
de l’espace genevois soit de la grande distribution – la Migros, la Coop et d’autres.
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cautions sur lesquelles ils peuvent se retourner. En effet, il fait observer qu’ils 
ont affaire à une population qui est fragilisée économiquement. Il avance que 
des poursuites peuvent être lancées, mais qu’ils permettent également des arran-
gements de paiement et que cela fait partie de leur rôle social, c’est-à-dire  
d’accompagner les gens, de ne pas les mettre dans des situations d’endettement, 
par exemple. Mais souvent cela se passe en pertes à terme parce que la poursuite 
ne donne rien, parce que la personne n’est pas saisissable, par exemple.

Une commissaire demande si c’est chiffré.

M. Raboud répond par la positive, mais que cela demanderait une étude un 
peu plus fine.

M. Gomez complète en affirmant que la GIM est une régie sociale.

Une commissaire demande si ces coûts sont à la charge de la Ville.

M. Raboud explique qu’avec des précautions méthodologiques il pense 
que tous les coûts de ce qui pourrait être appelé remise en état des logements 
lorsqu’une rocade est faite, c’est-à-dire un changement de locataire, sont identi-
fiables et qu’il peut les transmettre aux commissaires ici présents si nécessaire.

Une commissaire demande s’il y a un protocole d’entretien, par exemple tous 
les quinze ans où les sols sont examinés.

M. Raboud répond par la négative. Il évoque qu’en règle générale on applique 
la tabelle d’amortissement des régisseurs. Il explique qu’il s’agit d’une tabelle 
connue qui est utilisée par les gérances de la place et qu’il est permis, pour les 
locataires, de demander des travaux. Par exemple, il est permis pour les pein-
tures de demander un rafraîchissement tous les dix ans. Si l’amortissement est 
complet, les travaux sont à la charge du propriétaire. Il rappelle qu’il est inter-
dit pour le bailleur de rentrer chez les gens sans avoir un motif suffisant, qui est 
défini restrictivement par le droit du bail. Il n’y a que quelques motifs qui per-
mettent de pénétrer dans les logements, comme ceux liés à des travaux impor-
tants dans l’immeuble, les questions de sécurité ou bien la détérioration du bien 
du propriétaire. Il explique également que les concierges sont très importants. Ils 
sont comme des veilleurs sociaux permettant d’avoir une vue assez claire de ce 
qui se passe dans l’immeuble sans pour autant rentrer dans les appartements des 
locataires. Une intervenante sociale est ainsi mandatée qui, quand elle est avertie 
de ces situations-là, va tenter de prendre contact sans s’introduire dans le loge-
ment et puis faire une anamnèse de la situation en regardant tous les éléments, 
par exemple est-ce que c’est une personne isolée, est-ce que c’est une personne 
souffrant du syndrome de Diogène. Il informe que la fonction sociale de la GIM 
s’arrête une fois la mobilisation du réseau social effectuée, c’est-à-dire qu’on 
va s’assurer que le réseau Ville de Genève ou le réseau cantonal est alerté de la 
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situation et qu’il n’y a pas de risque pour l’immeuble. Il relève encore une fois 
l’importance d’avoir des concierges sur le site.

Une commissaire aimerait savoir jusqu’à quand la GIM va continuer à réno-
ver ces appartements, sachant qu’ils vont être totalement rénovés, pour que cela 
ne fasse pas des dépenses inutiles.

M. Raboud explique que cela va dépendre du planning. Après le vote de la 
proposition d’étude, il faudra valider les crédits de construction, qui devraient 
avoisiner 190 millions. Pour répondre à la question, il évoque l’exemple de ce 
qui a été fait sur les Minoteries, c’est-à-dire que des logements relais sont mis en 
place. Afin de s’assurer de disposer de suffisamment de logements pour cela, il 
explique qu’ils s’arrangent en avance pour pouvoir commencer à signer des baux 
à durée déterminée. Il est expliqué aux locataires qu’il s’agit d’un bail mais qui 
prendra fin lorsque le crédit de réalisation sera voté, donc un bail à terme fixe.

M. Gomez complète en affirmant que certain-e-s locataires vont peut-être 
même habiter dans des appartements déjà rénovés.

Une commissaire aimerait savoir si le coût de retard était déjà estimé.

M. Raboud répond par la négative, mais affirme que c’est presque inenvisa-
geable.

Une commissaire aimerait également savoir le coût qui permettra d’indemni-
ser tous ces locataires.

M. Raboud informe que cela sera prévu dans la proposition. C’est très cadré 
par le droit du bail, c’est-à-dire selon le temps des travaux et les nuisances subies.

M. Gomez fait remarquer que cela sera assez semblable à ce qui a prévalu aux 
Minoteries. Tout est prévu dans la proposition de réalisation.

Une commissaire mentionne la pénurie qu’il y a actuellement pour des places 
en crèche. Elle évoque les inquiétudes pour certains habitants. En effet, s’ils 
viennent à changer de quartier, ils ne pourront pas garder leur place en crèche. 
Sa question est de savoir s’il y a une certaine garantie d’avoir aussi une place en 
crèche pour ces familles qui devraient aller dans ces nouveaux logements.

M. Raboud affirme que c’est compliqué d’intégrer tous ces paramètres-là 
mais que tout n’est pas rigide. En effet, il explique que si le haut d’une tour doit 
être vidé, par exemple, un autre appartement dans l’ensemble sera disponible. 
Dans ce cas, ce type de famille sera déplacé dans l’ensemble (dans la mesure du 
possible) et non pas dans les immeubles de la FVGLS. Il rappelle que l’essentiel 
est de trouver autant de solutions que nécessaire pour pouvoir libérer l’espace qui 
doit être libéré, que ça soit au sein même de l’ensemble ou que cela soit ailleurs. 
Mais il rappelle également encore une fois qu’il y a plein d’incertitudes.
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Une commissaire évoque l’exemple du quai du Seujet qui doit être rénové. 
Elle demande, lorsqu’il y a des fuites au quai du Seujet, comment cela se fait 
qu’on laisse ces fuites.

M. Raboud précise que cela relève typiquement de la responsabilité de la 
DPBA. Donc, la gérance va transmettre à la DPBA parce que ce n’est pas de la 
compétence de la GIM. En effet, il explique que tout ce qui est évacuation des 
eaux de pluie par exemple fait partie de la structure de l’immeuble. Il rappelle 
qu’il faut bien comprendre que le propriétaire est représenté par le département 
de Mme Perler. Sur ces points techniques, la GIM agit comme une gérance lambda, 
c’est un peu comme Naef qui gère pour un propriétaire institutionnel.

Une commissaire évoque le bien-être des locataires. Elle précise qu’à défaut 
d’entreprendre des travaux, cela se dégrade de plus en plus et que cela engendre 
encore plus de nuisances, de frais d’entretien et de rénovation. Elle ajoute que 
dans ce cas personne ne bouge et que cela a un coût pour la Ville. Elle trouve 
dommage que cela ne soit pas réparé rapidement.

M. Gomez est d’accord avec elle et affirme qu’il va y porter une attention par-
ticulière. Il demande si elle a déjà informé la GIM et si cette dernière a répondu 
en lui stipulant que ce n’était pas traité à leur niveau.

Une commissaire affirme que la réponse qui leur est donnée est qu’ils vont 
s’en occuper.

M. Raboud reprend par la négative en affirmant que non, normalement leur 
réponse est qu’ils transfèrent cela à la DPBA, à l’architecte.

M. Gomez est d’avis que la difficulté aujourd’hui consiste en cette séparation 
entre la GIM en tant que gérance, mais incarnant également l’institution Ville de 
Genève. Il y a des discussions qui ont lieu à ce sujet.

Un commissaire relève que, à la suite de la visite, il y a eu plusieurs doléances 
de la part des habitants pour des problèmes de chauffage, de surface, de filtrage, 
et pas mal de problèmes encore. Il note que le bâtiment date des années soixante. 
Il demande si, avec les normes actuelles, il est possible de construire à nouveau 
comme à la Servette.

M. Gomez avance que les nouvelles normes seront évidemment implémen-
tées avec la rénovation et que le double ou le triple vitrage a déjà été installé.

M. Raboud affirme que pour sa question de démolition-reconstruction, il 
faut poser la question à Mme Perler parce que, dans ce cas, il s’agit de décisions 
architecturales, urbanistiques et de préservation du patrimoine. Il affirme que 
l’ensemble est digne d’intérêt architectural et donc qu’ils ne disposent pas de 
liberté de faire n’importe quoi. Il s’agit là de décisions qui relèvent des décisions 
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beaucoup plus de propriétaires, de savoir si on rase ou si on reconstruit, est-ce 
que c’est moins cher ou plus cher. C’est une question qu’il serait bon de poser 
à Mme Perler.

M. Gomez affirme également que c’est une question qui impliquerait des dif-
ficultés autres parce qu’il faut reloger mille personnes. Il est aussi d’avis qu’il faut 
poser la question à Mme Perler.

Une commissaire s’indigne qu’à la Ville de Genève on cherche systémati-
quement à rénover des logements qui sont parfois dans des états épouvantables. 
Il évoque ce qu’il a pu observer à Lyon, en France. En effet, plusieurs ensembles 
ont été complètement démolis pour ensuite se reconstruire. Ils ont cassé l’effet 
ghetto et ils ont reconstruit des immeubles. Il observe qu’actuellement à Genève 
il s’agit dans certains cas d’immeubles qui sont à peine conservables. De plus, il 
rappelle l’audition des habitants où l’un d’entre eux avait affirmé que son balcon 
était tombé. Il invite donc le Conseil administratif, les autorités au sens large, à 
réfléchir à cela.

M. Gomez affirme que c’est une bonne remarque et qu’elle sera transmise à 
qui de droit. En revanche, il parie que si l’immeuble n’est pas gardé il y aura des 
recours, parce qu’il lui semble qu’il est considéré comme très représentatif de 
son époque.

M. Raboud affirme que la Ville de Genève démolit et reconstruit. Elle ne 
fait pas que des rénovations. Il prend l’exemple de Cordier 8 qui va être rasé 
et reconstruit parce que l’état ne permettait pas du tout de faire une rénova-
tion. Il est d’accord que, la majeure partie du temps, ils tentent de préserver les 
immeubles du début du siècle dernier. La FVGLS, qui construit des immeubles 
de logements (contrairement à la Ville de Genève jusqu’à maintenant) peut avoir 
une approche qui est une approche beaucoup plus optimale en matière de loge-
ments, de distributions, d’occupation et d’espace. Il est évident qu’à Genève il 
y a des immeubles qui sont historiques. En ce qui concerne les cités de Lyon, 
c’est autre chose.

Une commissaire a du mal à comprendre pourquoi une séance d’information, 
qui serait une présentation comme celle à laquelle ils ont eu droit à la commission 
lors de la présentation de cette proposition, ne pourrait pas être organisée avant 
le vote avec les habitantes et les habitants. Selon elle, il y a déjà des choix poli-
tiques dans ce budget d’étude. Il s’agirait donc de montrer quels sont les choix 
politiques qui sont déjà en train d’être faits et quelles conséquences cela pourrait 
avoir pour le quartier et pour la population qui y habite.

M. Gomez affirme que les habitant-e-s du quartier savent qu’il y a une réno-
vation qui est prévue et cela depuis 2016 au moins et le crédit de préétude. Cela 
aurait dû aller plus vite.
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M. Raboud affirme par expérience que ce qui intéresse surtout les gens ce sont 
des questions comme de savoir quand ils auront leur logement, quand ils doivent 
quitter le leur, combien ça va leur coûter, est-ce que ça va leur coûter plus cher, 
est-ce qu’ils seront remboursés pour leur déménagement, et ainsi de suite.

Une commissaire demande si une réunion va être faite avant le vote.

M. Gomez répond par l’affirmative, que cela va être fait mais peut-être pas 
avec tou-te-s les habitant-e-s à ce moment-là, mais en tout cas avec l’AHJ et avec 
la Maison de quartier et encore une fois avec l’Association suisse des locataires 
(Asloca).

Une commissaire demande s’il y a un montant qui est alloué pour des média-
teurs et sur combien de temps il s’étendrait.

M. Raboud répond par l’affirmative et qu’il s’étendrait sur le temps de tout 
le chantier.

M. Gomez complète en affirmant que cela sera inscrit dans la proposition. 
Cela va permettre également de définir comment ça devrait se passer et à quel 
rythme. Cela permettra aussi de préparer les déménagements éventuels et, sur 
cette base-là, de pouvoir informer les gens sur le déroulement.

Une commissaire relève qu’il a été dit tout à l’heure que la GIM était l’équi-
valent de Naef pour une assurance. Elle demande si la GIM, ce sont des employés 
de la Ville. Elle informe également qu’elle a été très choquée par les retours des 
habitants avec les problèmes de logement. Il est donc évident que ces derniers 
aient des réponses satisfaisantes et rapides à leurs questions. Elle s’interroge sur-
tout, lorsqu’on arrive à des états de logements pareils où on ne peut même pas 
respirer dans son logement tellement l’odeur est infecte et où les moisissures 
peuvent être potentiellement dangereuses, pourquoi les habitants ne sont pas relo-
gés avant.

M. Raboud relève que les situations de moisissures, par exemple, ne concernent 
pas que la Cité-Jonction. Il s’agit d’un vrai problème pour les immeubles de cette 
époque. Il explique qu’il y a souvent des moisissures, surtout lorsqu’il y a des 
différentiels de températures importants entre l’intérieur et l’extérieur. Tant que 
l’immeuble n’est pas rénové, il est possible de voir apparaître assez souvent des 
moisissures. Aujourd’hui, la plupart des immeubles gérés par la GIM sont des 
vieux immeubles. Ils sont conformes aux normes de l’époque, donc sans rénover 
complètement l’enveloppe, il ne sera pas possible d’améliorer drastiquement la 
situation. Il explique que dans les cas où on ne comprend pas d’où ça vient et puis 
qu’on voit que les gens sont de bonne foi, qu’il n’y a pas une problématique de 
comportement, la décision est de vider les appartements. Ainsi, les locataires sont 
relogés. Les logements ne sont plus loués.
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M. Gomez est d’accord que ce ne sont pas des situations admissibles. Par 
ailleurs, il précise notamment que des centaines de gens cherchent un logement 
ou dorment dans leur voiture à un moment donné. Il est donc important de trou-
ver des solutions, voilà pourquoi il est toujours réticent à fermer un apparte-
ment. Selon lui, le plus important aujourd’hui, c’est de rénover l’ensemble des 
immeubles pour justement éviter de se retrouver devant ce genre de situation.

Une commissaire a du mal à comprendre pourquoi on continue à construire en 
béton alors que cela ne tient pas.

M. Raboud donne l’exemple de Cordier 8 qui est le seul immeuble où on 
démolit sous la responsabilité de la GIM. Il informe qu’il est possible de demander 
une audition de la FVGLS parce que c’est elle qui développe et qui construit. Il 
rappelle également que la Ville de Genève en tant que telle ne construit rien, plus 
en tout cas en matière de logement. Il explique que le seul immeuble, Cordier 8 
par exemple, possède une structure en bois et que la DPBA est sensible à cela. 
En effet, le projet utilise une structure en bois, mais il y a des endroits où il est 
nécessaire de couler du béton pour des questions de stabilité. Il affirme également 
qu’une structure 100% bois n’est pas possible tout le temps.

Une commissaire relève qu’il y a eu des personnes vraiment très insatisfaites 
par les réponses données par la GIM. Sa question est de savoir si la GIM a la 
capacité d’être honnête avec les habitants. Elle demande également si la GIM est 
au courant de toutes les étapes ou s’ils se retrouvent à ne pas pouvoir répondre 
aux questions des habitants.

M. Raboud explique qu’à la GIM il y a une organisation structurée. C’est 
un gérant qui s’occupe de l’ensemble avec une assistante et un gérant technique 
qui va superviser certains travaux importants. Les collaborateurs et les collabo-
ratrices sont bien informés, mais, si l’intervention demandée par le locataire ne 
relève pas de la compétence de la GIM, le propriétaire (DPBA) est informé et il 
est responsable pour effectuer les travaux. Il affirme que souvent ils prennent la 
fureur des locataires qui ne comprennent pas cette répartition des compétences.

M. Gomez explique que les collaborateurs et les collaboratrices de la GIM qui 
reçoivent un appel téléphonique de cas particuliers qui ne relèvent pas de leurs 
compétences doivent pouvoir informer l’interlocuteur que le dossier va être trans-
mis à la DPBA car cela nécessite tout un travail.

M. Raboud précise que pour ces cas particuliers la réponse devrait être four-
nie par la DPBA et pas par la GIM.

Une commissaire demande si, au sein de la GIM, il y a peut-être un peu de 
souffrance du personnel qui ferait que les réponses sont moins patientes à force 
d’être en contact avec la population mécontente.
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M. Raboud informe qu’au niveau des équipes deux postes supplémentaires 
ont été rajoutés, un poste de gérant technique pur, mais également un ingénieur 
sécurité. Autrement, sur le plan des équipes de la GIM, il n’y a pas de risque 
majeur identifié. Il rappelle que la mission sociale est aussi une motivation pour 
les gens qui viennent travailler à la GIM. En effet, dans le privé, lorsqu’il est 
demandé de faire du pur rendement, c’est difficile. Il informe et se réjouit égale-
ment de la présence d’une nouvelle responsable des ressources humaines de ser-
vice qui a commencé il y a deux semaines. Cela permettra d’avoir tout un suivi 
des collaboratrices et collaborateurs au niveau de la gérance.

Une commissaire a une question sur le relogement. Elle demande si les appar-
tements qui sont proposés le sont avec le même loyer ou si les loyers sont adaptés 
pour que ce soit le même loyer pendant les travaux.

M. Raboud répond que cela dépend si c’est un déménagement définitif et, 
dans ce cas, il doit remplir les critères réglementaires. Mais si c’est temporaire, 
cela veut dire qu’il va revenir, le loyer ne sera alors pas modifié. Il rappelle éga-
lement que le loyer de la GIM est fixé selon un taux d’effort, donc à part s’il est 
dans les bornes extrêmes parce que le locataire paie le loyer maximum ou le loyer 
minimum, cela ne va pas vraiment avoir d’impact.

Un commissaire revient sur les questions sur les rénovations en sites occupés 
qui ont été évoquées. Il observe qu’il y a une volonté de faire des mandats encore 
d’états séparés. Il constate que l’idée, en sites occupés, de faire appel à l’expertise 
est bien connue. Il évoque également les garanties financières qui sont notamment 
prises par ces acteurs avec des grosses épaules lorsqu’il y a un ensemble de loge-
ments ou autres à rénover en sites occupés avec la question des gestions de plan-
nings, les rocades, de la garantie d’un niveau de confort pour les locataires pendant 
l’intervention. Il demande donc s’il existe, sur un plan purement de l’assouplisse-
ment du réflexe qui est de faire appel aux corps d’Etat séparés, un peu une évolu-
tion comme de se dire qu’on gagne en efficacité, que les locataires à l’intérieur sont 
peut-être aussi un peu mieux traités. Il affirme par la positive que pour certaines 
rénovations complexes, on fait appel à des entreprises totales, et puis surtout on fait 
un report de risque pour parler de la communication qui est rendue difficile par le 
fait que les questions de planification quelquefois sont des questions de votes. Il 
est donc difficile de faire mieux selon lui. Il affirme aussi que lorsqu’il s’agit de 
questions opérationnelles de travaux, il est possible de s’appuyer plus en amont sur 
des entreprises qui ont une expérience de la planification plus poussée. Par ailleurs, 
il demande comment évoluent les pratiques au sein du service et s’il s’agit d’une 
impulsion politique. Si oui, il demande s’il est possible d’en rediscuter.

M. Raboud dit qu’il n’est pas sûr d’avoir bien compris la question. Il la refor-
mule et demande s’il s’agit d’avoir recours à des entreprises générales ou totales 
pour des rénovations d’ampleur, lourdes, qui savent bien gérer.
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M. Gomez répond qu’il n’y a pas de tabou sur cette question-là.

M. Raboud affirme qu’il n’est pas sûr que le commissaire puisse faire un lien 
entre satisfaction des locataires et l’entreprise générale.

Le commissaire affirme qu’il peut faire un lien très précis entre intervention 
en sites occupés, rapidité du planning et les engagements que ces entreprises-là 
prennent financièrement. Il informe également qu’elles sont caution personnelle 
avec la Ville, c’est-à-dire que si elles ne délivrent pas tant de blocs dans tant de 
temps, elles passent à la caisse.

M. Gomez affirme de nouveau qu’il n’y a pas de tabou sur la question. De 
son côté, il demande au sujet des sociétés générales, et du reste il a été dit au 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité que cela ne 
serait pas quelque chose d’inenvisageable sur une rénovation un pour un, car dès 
qu’il y a une modification, alors ce n’est peut-être pas plus compliqué. Il n’en 
sait rien.

M. Raboud affirme qu’il semble qu’il y ait une petite ouverture en test.

M. Gomez est du même avis que M. Raboud, c’est-à-dire qu’on rénove via 
une société générale.

Un commissaire désire savoir s’il y aurait une ouverture ou pas.

M. Gomez avance que les pouvoirs publics ont deux axes qui sont impor-
tants. Il s’agit de l’efficacité à l’efficience et d’un autre côté, c’est la robustesse. 
Il explique que dans nos sociétés la robustesse est que les pouvoirs publics ont 
aussi le rôle d’être présents, d’être fermes et de rassurer quelque part la popula-
tion. Il précise que pour lui ces deux axes-là sont extrêmement importants dans 
ces projets et qu’il faut être efficace pour être efficient, mais il faut également 
être robuste.

Une commissaire a une question concernant la destruction des immeubles. 
Elle demande si ce ne serait pas plus facile de vider directement l’immeuble 
pour pouvoir rénover. Ensuite, elle rappelle qu’elle avait déposé une pétition 
pour qu’un bloc de cinq immeubles à 250 logements soit racheté. De ce fait, elle 
demande également si cela n’aurait pas été plus facile justement de reloger tout 
en bloc d’immeubles dans des logements par exemple comme elle l’avait pro-
posé. Ce qui serait, selon elle, plus facile et plus rapide, au lieu de commencer à 
mettre à droite à gauche des locataires.

M. Raboud est d’avis que la Ville ne va pas investir 250 millions. Alors qu’il 
y a des solutions qui sont moins onéreuses, par exemple utiliser les immeubles de 
la FVGLS, si cela est possible. De ce fait, il est d’avis qu’ils ne vont pas commen-
cer à acheter ailleurs. Il affirme qu’il y a une question d’économicité des moyens.
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Une commissaire reprend la proposition qu’elle avait faite par rapport à la 
rénovation de la Jonction. Selon elle, cela facilitait justement la rénovation de ces 
immeubles et, de toute façon, vu que c’est un achat, cela resterait et cela aurait 
permis l’augmentation du parc immobilier de 250 logements.

M. Raboud affirme que si la Ville veut acheter des immeubles à 250 millions 
pour les allouer à du logement social et donc créer une subvention à la pierre 
gigantesque, cela relève d’une décision politique et non financière.

Prises de position

Une commissaire du Parti libéral-radical propose une recommandation selon 
laquelle le Conseil municipal souhaite que les séances d’informations soient 
faites régulièrement avec les habitants de Cité-Jonction, afin de les rassurer et de 
leur expliquer le projet au plus vite et pendant toute la durée du crédit d’étude. 
Elle souligne que, d’expérience, lorsque les gens comprennent, ils s’habituent et  
cela passe plus facilement que d’être mis devant le pied du mur.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre accepte ce projet et est 
d’avis qu’il n’y a pas besoin de faire de recommandation.

Un commissaire du groupe des Vert-e-s soutient le texte ainsi que la recom-
mandation.

Une commissaire du Parti socialiste soutient ce crédit d’étude. Elle estime que 
la population a beaucoup trop attendu ces rénovations et que son parti n’est pas 
satisfait du travail qui a été fait dans les priorités du Conseil administratif concer-
nant ces habitations. En effet, les travaux auraient dû être lancés bien avant, lors 
de législatures précédentes, selon elle. Ils se réjouissent que cela démarre enfin. 
Elle informe qu’ils souhaitent relayer les préoccupations de la population sur 
deux points. Le premier est qu’ils ont regretté que les cuisines empiètent sur 
un espace sans construction et ils demandent si les cuisines peuvent être inté-
grées ailleurs afin de garder un maximum d’espace sans construction entre les 
immeubles. Elle trouve que c’est une demande assez pertinente et que si d’autres 
solutions peuvent être trouvées, c’est mieux. La seconde est qu’il y a un pro-
blème de sécurité dans les escaliers puisque les étages ne sont pas notés et, en cas 
d’évacuation des immeubles, les gens pourraient être très rapidement confrontés 
à des situations où ils ne sauraient plus à quel étage ils se trouvent et si la sortie 
est encore proche. Elle aimerait donc que ce problème soit résolu rapidement. Le 
dernier point concerne l’ensemble. Elle informe qu’il y a un lieu culturel qui fait 
partie de l’ensemble pour mille habitants. Ils estiment qu’il faut pouvoir les pré-
server au maximum, avec la Maison de quartier. Il est important que la culture 
s’insère dans des projets de rénovation tels que celui-ci et, en l’occurrence, le 
Vélodrome doit être amélioré au niveau de l’insonorisation. Elle explique qu’il 
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faut également trouver un consensus avec les voisins pour que cela ne dérange 
personne, mais que la culture puisse rentrer et rester dans ces bâtiments.

Une commissaire du Centre accepte cette proposition et l’accueille avec 
soulagement, car c’est un projet qui a une vingtaine d’années de retard. Elle 
salue également la plus grande mixité qui sera prévue et qui sera étudiée en 
tout cas dans le cadre de ce projet de rénovation, notamment en instaurant plus 
d’appartements familiaux face à une demande criante à Genève.

Une commissaire du Mouvement citoyen genevois affirme que pour son 
groupe il est urgent de voter cette proposition au vu de la vétusté de ces immeubles 
et surtout pour le bien-être de ses habitants.

Un commissaire d’Ensemble à gauche est sensible à l’accessibilité univer-
selle et rappelle qu’il souhaite que le projet soit très attentif à ce problème.

Votes

La recommandation du Parti libéral-radical est acceptée hormis 1 abstention 
(UDC).

La recommandation du Parti socialiste est acceptée à l’unanimité.

La proposition PR-1627 avec les recommandations est acceptée à l’unanimité.

PROJET DE RECOMMANDATION I

Le Conseil municipal recommande au Conseil administratif d’organiser régu-
lièrement des séances d’information avec les habitants de Cité-Jonction, afin de 
les rassurer et de leur expliquer le projet au plus vite et pendant toute la durée du 
crédit d’étude.

PROJET DE RECOMMANDATION II

Le Conseil municipal recommande au Conseil administratif d’accélérer tous 
les processus et de mettre plus de moyens, dans la mesure du possible, pour que 
ce projet aille de l’avant très rapidement et que des solutions très rapides puissent 
être données à la population.

Annexe: présentation de la DPBA (séance du 28 août 2024)
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Mme Fabienne Beaud, présidente de la commission des travaux et des 
constructions (LC). Je prends la parole en tant que présidente pour remercier 
la commission des travaux et des constructions de son travail et surtout pour 
son écoute et son non-jugement à l’occasion de la visite que nous avons faite 
des appartements de Cité-Jonction et lors de nos échanges avec ses habitants. 
Certes, cette audition était un peu imprévue, mais nous ne pensions pas que nous 
serions confrontés à ce genre de situation. Toujours est-il que la commission s’est 
montrée très digne. Elle a surtout écouté et entendu la détresse des habitants de 
Cité-Jonction. C’est la raison pour laquelle nous avons par la suite traité très 
rapidement cette proposition, afin qu’elle puisse être très vite mise en application. 
Je reprendrai la parole pour la position du groupe.

M. Kevin Schmid, rapporteur (PLR). En tant que rapporteur sur cet objet 
à la commission des travaux et des constructions, je vous présente le rapport 
relatif à la proposition du Conseil administratif concernant l’ouverture de ces 
quatre crédits d’étude pour un montant total de 23  746  200 francs. Ce projet 
d’envergure s’articule autour de quatre délibérations pour la rénovation des trois 
tours, l’extension des barres de logement, la requalification des espaces extérieurs 
ainsi que la création d’une crèche, d’une cuisine de production et de locaux 
parascolaires.

Les travaux de la commission ont été – c’est exact – riches en échanges. 
Nous avons auditionné les représentants du Conseil administratif, les services 
concernés et aussi et peut-être même surtout les habitants de la Cité-Jonction, 
dont une écrasante majorité nous ont fait part de leurs préoccupations quant à 
cette situation de statu quo et quant aux nuisances potentielles engendrées par 
les travaux.

La visite sur site aura permis de constater l’état actuel des bâtiments, lesquels 
ne datent pas d’hier, si je puis le dire ainsi. Le moins qu’on puisse dire, c’est que 
la rénovation a été objectivée par les sollicitations de ces habitants. Ce rapport 
met donc l’accent sur la nécessité d’agir rapidement pour répondre aux enjeux 
de sécurité – et je parle de la sécurité structurelle des bâtiments –, et aux enjeux 
de durabilité, s’il en est, puisqu’on sait que la Ville de Genève est héritière d’une 
dette énergétique importante et d’un déficit d’assainissement important par 
rapport à ses bâtiments.

La commission a également constaté des défauts d’habitabilité. Ici ou là, les 
conditions dans lesquelles sont logées certaines personnes sont édifiantes – elles 
nous en ont fait le constat, elles nous ont rapporté la réalité de leur quotidien.
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La commission a pris soin d’intégrer des recommandations qui visent à 
renforcer la communication avec les habitants, laquelle, si l’on en croit là encore 
les constats des habitants, n’a pas toujours été diligentée de manière idéale, suivie 
et concertée par les services de la Ville de Genève. La commission a donc pris 
soin d’intégrer des recommandations qui visent à renforcer cette communication 
avec les habitants et à garantir un accompagnement adapté pendant la durée de 
ces travaux. Paradoxalement, c’est bel et bien sur le statut actuel de cet ensemble 
et sur les années qui précèdent que portaient les inquiétudes des habitants, dont 
ils nous ont fait état. Il y avait en effet plus d’inquiétudes quant à la situation 
actuelle, qui perdure depuis des années, que sur le planning et le déroulement 
des travaux. C’est ce qui justifie que nous soyons rendus ce soir à discuter de ce 
projet important.

La commission des travaux et des constructions vous recommande l’adoption 
de ces projets de délibération.

Premier débat

M. John Rossi (PLR). Je vous l’avais exprimé à la suite de notre visite sur 
place, bien entendu le Parti libéral-radical acceptera ces crédits. Cela étant, 
j’aimerais quand même revenir sur ce que nous avons vu. Moi, ce qui m’a choqué, 
c’est qu’on en arrive à laisser nos concitoyens vivre dans ces conditions indignes. 
Je me pose les questions suivantes – je serai très court… Combien de bâtiments 
en ville de Genève sont dans cet état? Je me demande aussi à combien s’élève 
notre dette cachée dans l’entretien de nos bâtiments eu égard au montant de ces 
crédits. Merci.

Mme Brigitte Studer (EàG). Malheureusement, on traite cet objet ce soir; 
nous pensions qu’on l’aurait fait plus tôt… J’interviens au nom de mon collègue 
Christian Zaugg, qui siège à la commission des travaux et des constructions, 
mais qui a un autre engagement ce soir. La situation si difficile des locataires a 
beaucoup touché Christian Zaugg. Il souhaitait signifier qu’il trouvait important, 
après tout ce temps d’attente qui a beaucoup trop duré, qu’on décide maintenant 
de ce crédit d’étude.

Il trouvait important aussi que les travaux puissent rapidement se réaliser 
après ça, que c’était un projet vraiment très important et que la Ville prenne en 
compte la rénovation des immeubles. C’est vrai que la Cité-Jonction est tout 
particulièrement dans une situation difficile et qu’il y a également d’autres 
travaux à faire, mais je pense que l’ensemble du Conseil municipal est absolument 
convaincu de la nécessité de passer à la vitesse supérieure pour avancer afin que 
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tous les locataires de la Gérance immobilière municipale (GIM) puissent vivre 
dans de meilleures conditions. Nous allons donc bien sûr voter en faveur de ce 
crédit. Merci d’excuser l’absence de mon collègue.

Mme Hanumsha Qerkini (Ve). Mesdames et Messieurs, nous saluons 
l’engagement du Conseil administratif, qui s’investit dans la rénovation de la 
Cité-Jonction afin d’améliorer les conditions de vie des habitants. Une rénovation 
et une adaptation de ces logements s’imposent. Nous saluons également 
la volonté de diversifier l’offre de logements familiaux et d’intégrer des 
infrastructures essentielles telles qu’une crèche et des locaux parascolaires. Ces 
projets sont cruciaux pour répondre aux besoins croissants de notre population. 
La réhabilitation des bâtiments et des espaces extérieurs contribuera à créer un 
cadre de vie agréable et durable pour les habitants.

Nous encourageons le Conseil administratif à poursuivre cette démarche avec 
détermination et à veiller à ce que les principes de durabilité et d’inclusivité soient 
au cœur de chaque étape du projet. Nous acceptons donc avec enthousiasme ce 
projet très attendu par les habitantes et habitants du quartier et nous espérons que 
les travaux pourront débuter au plus vite. 

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Je vous rappelle 
que les objets pour lesquels l’ouverture du débat a été demandée se traitent en 
débat accéléré… Madame Patricia Richard, il vous reste trois minutes trente pour 
le Parti libéral-radical. A vous la parole.

Mme Patricia Richard (PLR). Je vous remercie, Madame la présidente. 
Beaucoup de choses ont déjà été dites… Lors de ces visites, nous nous sommes 
rendu compte qu’une partie des habitants avaient besoin d’être entendus, d’être 
entendus sur tous leurs problèmes, sur ce qu’ils rencontraient au quotidien. Ils 
nous ont exposé certaines inquiétudes; nous les avons remontées très rapidement 
auprès de M. le conseiller administratif Alfonso Gomez, lequel nous a écoutés 
avec beaucoup d’attention.

A la fin de nos travaux de commission, nous avions émis une recommandation, 
à savoir que l’on fasse des séances d’information très régulières. M. Gomez s’y 
est engagé. Nous avions aussi demandé s’il était possible que les conseillers 
municipaux qui étaient disponibles puissent y assister, et cela nous a été confirmé. 
Nous comptons bien évidemment là-dessus car il est important de rester à l’écoute 
des habitants de Cité-Jonction.
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Par contre, je vais corriger une ou deux choses que j’ai entendues, en 
l’occurrence que certains appartements que nous avons visités, un spécialement, 
étaient dans un état de délabrement assez avancé. Le fait est que ce n’est 
absolument pas dû à la GIM mais à une personne qui n’arrivait plus à entretenir 
son appartement. Un autre appartement qui avait été refait était en parfait état, mis 
à part évidemment le béton extérieur qui s’abîmait. On ne peut donc pas dire que 
cette cité est en état de délabrement total; ce n’est pas vrai. La GIM et la Ville ont 
quand même fait tout ce qu’elles pouvaient pour faire le minimum. Simplement, 
on oublie qu’on ne peut pas faire des travaux lourds avec des locataires dans les 
appartements, et on oublie aussi que les gens restent souvent très longtemps dans 
ces appartements, ce qui bloque aussi certains travaux.

Nous avons proposé et évidemment accepté ces recommandations. Nous 
espérons que cette phase de crédit d’étude ira assez vite et que les travaux 
pourront suivre aussi très rapidement.

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Monsieur Daniel 
Dany Pastore, vous avez cinq minutes pour le Mouvement citoyen genevois.

M. Daniel Dany Pastore (MCG). Oh là là, mon Dieu! C’est bien assez… 
Merci, Madame la présidente. Eh bien, voilà, je vois en face une lueur de crainte 
par rapport aux propos que je vais vous servir… J’ai trouvé extraordinaire, car 
tout le monde dit: «Ah, on est d’accord.» C’est merveilleux. Bon, écoutez, c’est 
bien… Vous vous exprimez, c’est merveilleux. Alors, évidemment, je vais dire la 
même chose.

Mais il y a quand même une carence dans ce projet. On n’a jamais abordé 
le sujet des commerçants, des gens qui travaillent aux rez-de-chaussée. C’est 
malheureux parce que je pense que l’exploitation de leurs commerces va subir 
des désagréments pendant les travaux. Si le Conseil administratif pouvait nous 
dire ce qu’il a prévu pour soulager la perte financière éventuelle ou le manque 
d’accès, car là j’ai beau fouiller dans ma mémoire, qui paraît-il est assez bonne 
– c’est ce qui me permet de pouvoir reprendre un peu les gens d’en face… 
J’aimerais donc bien qu’on me donne une solution ou une idée, ou qu’on nous 
rajoute éventuellement un objet qui concerne les commerçants, les exploitants 
qui, eux, travaillent et qui ne sont pas locataires comme M. et Mme Tout-le-monde.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Madame Paule 
Mangeat, vous avez cinq minutes pour le Parti socialiste.
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Mme Paule Mangeat (S). Merci, Madame la présidente. Très rapidement… 
Nous avons en effet visité ces immeubles. Nous avons entendu la population, 
les citoyennes et les citoyens qui vivent dans ces immeubles qui doivent être 
rénovés de manière urgente. Nous avons pu constater certaines odeurs, certains 
dégâts. Nous avons pu constater que la dignité de vie de certaines personnes 
pouvait être remise en question par des nuisances au quotidien, des nuisances 
d’odeurs ou bien quand ces personnes ne peuvent plus prendre de douche à partir 
d’une certaine heure parce que la baignoire va se vider toute la nuit et empêcher 
les voisins de dormir… Toutes ces questions-là entachent vraiment la dignité 
humaine et le mode de vie de ces personnes de manière extrêmement profonde.

Faire de la politique, c’est choisir. Le Conseil administratif a choisi pendant 
des années de prioriser d’autres urgences. Nous estimons qu’il va falloir y 
remédier en tenant compte du fait que le logement social… (Brouhaha.) S’il vous 
plaît, un peu moins fort. Merci.

La présidente. On va aller dans le sens de Mme Mangeat… Allez-y.

Mme Paule Mangeat. Ce n’est pas parce qu’on est dans la précarité ou dans 
la difficulté sociale, et que, par conséquent, on a accès à des logement sociaux 
que notre dignité doit être remise en question par nos conditions de logement, 
lorsque le bailleur est la Ville. La Ville doit donc assurer la dignité à ses locataires 
en toutes circonstances, et nous comptons sur le fait que le Conseil administratif 
prenne à l’avenir ces choses-là très au sérieux et qu’il assure à tous les locataires 
de la Ville, quelle que soit leur situation et quelle que soit leur urgence sociale, 
des conditions de vie dignes dans des appartements où l’on peut respirer sans être 
incommodé par l’odeur de son appartement, où l’on peut prendre des douches 
quand on a besoin d’en prendre, où l’on peut monter jusqu’à son étage dans des 
conditions adaptées à sa situation, notamment quand on est une personne âgée, en 
ayant accès à un ascenseur qui fonctionne en toutes circonstances.

Nous avons fait également une observation, car la cuisine qu’il est prévu 
d’aménager va empiéter sur l’espace dévolu à la population entre les immeubles. 
Nous espérons qu’une solution pourra être trouvée pour qu’on n’empiète pas 
sur le non-construit entre les immeubles. Nous estimons que c’est une demande 
assez légitime de la population et nous espérons que des solutions pourront être 
trouvées.

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Madame Fabienne 
Beaud, vous avez cinq minutes pour le Centre.
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Mme Fabienne Beaud (LC). Merci, Madame la présidente. Moi je voulais 
juste remercier le Conseil administratif d’avoir pris la peine de nous faire cette 
proposition de crédit d’étude qui traînait dans les départements depuis 2016. Je 
salue le fait que nous puissions enfin voter ce crédit d’étude pour que les travaux 
puissent être entrepris le plus rapidement possible, afin que les locataires du 
quartier de Cité-Jonction retrouvent une dignité dans leurs appartements.

Le Centre souhaite que le Conseil municipal prenne cependant en compte qu’il 
faudrait peut-être aussi accélérer la rénovation d’autres immeubles appartenant à 
notre Ville pour que les locataires de la Ville de Genève soient logés dignement, 
à l’instar du droit à l’alimentation que vous venons d’accepter.

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Monsieur Christian 
Steiner, il vous reste trois minutes vingt pour le Mouvement citoyen genevois.

M. Christian Steiner (MCG). Merci, Madame la présidente. Je ne siège pas 
à la commission des travaux et des constructions mais j’aimerais juste relever la 
temporalité… Ça fait plus de vingt ans que des rénovations étaient nécessaires 
à Cité-Jonction. C’était une priorité absolue, selon moi, en début de législature, 
comme le point numéro 6 de l’ordre du jour, la proposition PR-1669 relative 
aux économies d’énergie grâce aux ampoules LED. Et qu’est-ce qu’on voit? On 
arrive enfin avec un crédit d’études à un peu plus de six semaines des élections 
et à moins de quatre mois de la fin de la législature! On peut donc quand même 
se poser certaines questions. Car on n’en est qu’à l’étude… Donc combien de 
temps on va mettre? Là, on s’est enfin rendu compte de la situation dans laquelle 
vivent ces gens, c’est-à-dire dans un immeuble qui est une passoire thermique. 
On utilise une tonne d’énergie pour réchauffer les moineaux et on attend presque 
cinq ans pour enfin mettre quelque chose en route. Ce n’est pas terrible. Mais 
nous allons bien sûr voter en faveur de ce projet.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Vincent 
Schaller, vous avez cinq minutes pour l’Union démocratique du centre.

M. Vincent Schaller (UDC). Merci, Madame la présidente. Je prends juste la 
parole pour dire que l’Union démocratique du centre acceptera ce crédit d’étude. 
Mais c’est quand même l’occasion de revenir sur les déclarations récentes d’un 
membre de ce Conseil municipal concernant la possibilité pour la Ville de 
Genève de devenir propriétaire de plusieurs immeubles en ville, d’acheter plus 
d’immeubles encore.
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On a vu dans quel état la Ville de Genève conservait ses immeubles. Je crois 
que les descriptions étaient très parlantes, je ne vais pas y revenir. Si seulement 
la Ville de Genève commençait par conserver et entretenir correctement ses 
immeubles avant d’envisager même l’achat d’autres biens immobiliers, ce serait 
parfait. Comme disait Mme Paule Mangeat, la politique, c’est établir des priorités, 
et évidemment que le fait d’entretenir son parc immobilier est une priorité par 
rapport à l’achat de nouveaux immeubles.

Je profite de cette occasion pour signaler qu’il manque chaque année au 
budget de la Ville de Genève près de 5 millions de francs pour les frais d’entretien 
des biens immobiliers. On constate ce manco aux comptes. Ça fait vingt ans 
qu’il manque 5 millions dans le budget de la Ville de Genève pour l’entretien 
des biens immobiliers. Encore une fois, faire de la politique, c’est établir des 
priorités, notamment s’occuper de ces pauvres gens qui habitent la Cité-Jonction. 
D’autant qu’on est là seulement à la petite étape du crédit d’étude… On aimerait 
bien que le Conseil administratif continue sur cette ligne avec des priorités claires 
en faveur de l’entretien de son propre patrimoine avant d’envisager d’autres 
investissements.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Madame Michèle 
Roullet, vous avez une minute dix pour le Parti libéral-radical.

Mme Michèle Roullet (PLR). Merci, Madame la présidente. Eh bien, le Parti 
libéral-radical est en souci tout de même de voir l’état des immeubles, et c’est 
pourquoi il s’est rendu dans ces immeubles de la Cité-Jonction. Je dois dire que 
c’est vraiment une expérience qui en vaut la peine. Je sais que les commissaires 
aux travaux et aux constructions y sont allés. Il y a tout de même des appartements 
où les locataires ne dorment pas dans leurs chambres à coucher parce qu’il y a de 
la moisissure! Or, la moisissure peut amener des maladies pulmonaires. Et il y a 
des appartements qui sont dans des états tels qu’on se demande si on est vraiment 
à Genève… Ils ne sont pas tous dans de tels états, mais il y a quand même 
énormément d’appartements qui ne sont pas dignes d’être des appartements de 
la Ville de Genève. C’est pourquoi on peut tout de même se poser la question 
que pose M. Schaller. La Ville a déjà de la peine à s’occuper de son patrimoine 
immobilier, et on vient d’avoir la motion d’un socialiste qui voudrait, lui, que la 
Ville de Genève devienne davantage… (Ndlr: en référence à la motion M-1869, 
déposée lors de la présente séance.) (Brouhaha. Remarque.)

La présidente. Un Vert, si jamais…
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Mme Michèle Roullet. J’ai dit quoi?

La présidente. Vous avez dit un socialiste…

Mme Michèle Roullet. Ah, socialistes et Verts, je les confonds, mais c’est un 
peu normal que je les confonde.

La présidente. Il y a une petite différence quand même, qui mérite d’être 
relevée.

Mme Michèle Roullet. On se dit que, comme promoteur immobilier, la Ville 
est mauvaise puisqu’elle n’arrive même pas à entretenir ses immeubles. Il y a 
donc vraiment des urgences. Alors, au lieu de voir grand et de vouloir faire la 
grenouille qui veut se faire plus grande que le bœuf…

La présidente. Il faut conclure, Madame la conseillère municipale…

Mme Michèle Roullet. …  occupons-nous des biens immobiliers dont nous 
avons actuellement de la difficulté à nous occuper. C’est tout ce que voulait dire 
le Parti libéral-radical.

La présidente. Merci beaucoup, Madame la conseillère municipale. La 
parole n’étant plus demandée par les groupes, je donne la parole à M.Gomez et 
à Mme Perler. Je ne sais pas qui veut commencer. Madame Perler, vous avez la 
parole.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Merci, Madame la 
présidente. Je tiens à vous dire une première chose. Tout comme la présidente 
de la commission, j’aimerais déjà remercier la commission des travaux et 
des constructions pour le travail accompli en un temps record. Ça permet au 
Conseil administratif de poursuivre dans la lancée. Ça veut dire que ce Conseil 
administratif suit le mouvement amorcé par le Conseil municipal.

L’autre chose que je tenais à vous dire, c’est que nous partageons pleinement 
avec M. Gomez toutes les observations que vous avez faites jusqu’ici. Ce qu’il 
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faut que vous sachiez, c’est que, depuis notre arrivée au Conseil administratif, 
depuis 2012, nous avons empoigné cette situation. L’immeuble des Minoteries 
venait d’être inauguré… Nous nous sommes demandé comment on allait pouvoir 
rénover les immeubles et notre patrimoine administratif. Nous avons plus de  
800 immeubles. Il y a des immeubles de logements, il y a de la culture, il y a du 
sport… Tout est en retard, tout est urgentissime, tout est hyper-vétuste et tout est 
inadmissible.

Là, le constat est le même… Nous nous sommes posé la question suivante: 
comment peut-on définir une priorité pour que chaque domaine de notre 
patrimoine immobilier reçoive quelque chose pendant la législature? Nous 
avons donc empoigné cette question – je vous l’ai souvent dit. Il y a des grands 
ensembles à rénover… Cité-Jonction était prioritaire parmi les autres ensembles 
– le Seujet, les Asters… Il s’agit de rénover des ensembles qui datent des années 
1960, 1970, qui ont vraiment besoin d’une rénovation importante pour des 
questions d’habitabilité mais aussi énergétiques puisque ce sont des passoires – 
passez-moi l’expression –, comme d’autres bâtiments culturels ou sportifs. Il y 
avait donc quand même plusieurs raisons à ce retard.

Et si vous vous souvenez bien, nous avons amorcé l’assainissement. Il y a 
d’abord eu une proposition, que vous avez acceptée, la proposition PR-1560, 
pour rénover neuf immeubles à la fois dans différents endroits, aux Grottes, 
aux Eaux-Vives, aux Pâquis, etc., et il s’est agi en même temps de s’attaquer 
aux grands ensembles. Je peux d’ailleurs répondre à M. Steiner – je comprends 
bien… Pourquoi faut-il cinq ans pour faire voter un crédit d’études? Mais c’est 
qu’il y a eu tout un travail à partir du moment où nous avons décidé avec le 
Conseil administratif d’empoigner la rénovation de ces grands ensembles l’une 
à la suite de l’autre, puisque tous en même temps, ce n’était pas possible. Ici, 
on a 480 logements… Ça fait quand même un bon millier d’habitants. Il faut 
bien que nous les logions en attendant la rénovation! Donc comment on va faire? 
Vous allez voter en faveur de cette proposition d’étude, elle va se faire… J’espère 
qu’on pourra amorcer l’étape suivante pour accélérer les choses. Il y a donc eu 
cette proposition pour les neuf immeubles. Elle est en route, elle est en train de se 
faire. Il y a eu l’assainissement des doubles vitrages – ça apporte déjà du confort 
–, des chaudières sont changées, etc., et là on arrive sur cette proposition très 
importante.

Alors quelqu’un a parlé de dette cachée… Mais évidemment! Et j’ai eu 
l’occasion de le redire hier lors du vote du plan directeur communal (PDCom): 
ce qu’on ne fait pas aujourd’hui, on va devoir le faire demain, et on va le payer 
encore plus cher! Nous avons donc empoigné la problématique et, rassurez-
vous, nous sommes parfaitement déterminés à continuer sur cette lancée. Je vous 
remercie de suivre le Conseil administratif dans ce sens-là.
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S’agissant des recommandations, elles sont pertinentes évidemment, mais ça 
va toujours mieux en le disant… C’était une évidence pour le Conseil administratif, 
mais ça va mieux en le disant et en l’écrivant. Il y a des séances d’information 
– on a eu l’occasion d’en parler quelque peu durant vos travaux de commission. 
C’est important aujourd’hui. Et si ceux qui étaient là lors de la précédente 
législature s’en souviennent, nous avions notamment mis des travailleurs sociaux 
aux Minoteries pour aider les personnes. Maintenant, il y a aussi un besoin 
beaucoup plus accru d’information pour les habitants de Cité-Jonction et pour 
qu’ils puissent exprimer toutes leurs inquiétudes sur le déroulement des travaux 
ou sur leur avenir immédiat.

Et puis, concernant la demande d’accélérer les processus, eh bien, on fait 
évidemment tout ce qu’on peut pour aller de l’avant au plus vite, mais c’est vrai 
que c’est un temps assez long. La préétude de faisabilité pour déterminer si on se 
lance dans une rénovation, et de quelle manière, a pris de nombreux mois. C’est 
pour cette raison que cette proposition a été déposée au mois de mai de l’année 
passée.

Je vous remercie de votre collaboration. Mon collègue complétera, s’agissant 
plus spécifiquement de la gestion et de la GIM. Nous restons à votre disposition 
pour répondre à d’autres questions, si tant est que vous en ayez encore.

La présidente. Merci, Madame la conseillère administrative. Monsieur 
Alfonso Gomez, vous avez la parole.

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. Merci, Madame la présidente. 
Je remercie d’abord Mme Richard qui a bien défini le rôle et les responsabilités. 
Merci aussi à M. Schmid parce qu’il a rendu ce rapport très rapidement après la 
dernière séance de la commission, et merci beaucoup également à Mme Beaud 
d’avoir diligenté les réunions de cette commission.

Effectivement, Madame Richard, j’attendais évidemment ce vote avant de me 
rendre auprès des habitants, le 17 de ce mois déjà. C’était prévu, comme je vous 
l’ai dit en commission, de le faire avec des conseillers municipaux à la suite de 
nos discussions mais également avec les associations d’habitants, que j’ai déjà 
eu l’occasion de rencontrer – j’y reviendrai – et les associations de défense des 
locataires. Concernant les commerces, puisque vous avez posé la question, ça fera 
évidemment l’objet de cette proposition d’études, puisqu’elle traitera également 
de la façon dont va se dérouler la relation avec les commerçants, étant donné que 
c’est un grand ensemble.
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Il faudra bien trouver des logements pour ceux à qui on demande de sortir 
pendant la période de rénovation, puisque, vous le savez bien, on va faire en Ville 
de Genève comme on l’a fait aux Minoteries: nous allons accompagner cette 
rénovation. Et nous allons l’accompagner avec les habitantes et les habitants, 
puisqu’il n’est pas question pour nous de leur donner congé pendant la rénovation. 
Nous devrons donc trouver des logements pour que l’on puisse rénover par 
secteur et le faire le plus rapidement possible.

Je suis content que l’on puisse enfin voter cet objet, et aussi de cette prise 
de conscience. Je me souviens que j’avais présenté le projet de délibération 
PRD-257. Certains à droite et pas seulement s’étaient un peu moqués, mais je 
vous recommande d’aller lire le projet de délibération PRD-257. Il n’avait pas 
été accepté. C’est un objet qui avait été présenté par Alfonso Gomez qui disait 
justement à propos de la dette cachée, alors qu’il était conseiller municipal, 
qu’il fallait créer un fonds de 1,5 milliard de francs pour la rénovation du parc 
immobilier de la Ville. Je me réjouis qu’aujourd’hui l’ensemble de ce Conseil 
municipal en ait pris conscience. A l’époque de cette discussion, ce projet de 
délibération n’avait pas reçu un très bon accueil dans vos rangs, entre autres et en 
particulier, mais je suis content qu’on ait enfin cette prise de conscience.

Ce dossier a pris un certain temps aussi parce qu’il y avait, avant la préétude, 
un certain nombre d’options. Fallait-il changer la structure des appartements? 
Aujourd’hui, en effet, nous aurons certainement besoin de plus de trois-pièces 
par rapport à ce que nous avons. C’est la transformation sociétale de nos familles, 
c’est le vieillissement de notre population… Il faut aussi consulter, et nous allons 
continuer à le faire pendant le projet d’études. Mais nous avions commencé à ce 
moment-là – c’est quand même des données fondamentales… Faut-il modifier 
ces structures aujourd’hui? Nous avons très peu de trois-pièces, il en faudra 
certainement un peu plus, en tout cas à la Cité-Jonction. Et cela va se faire en 
accompagnement, comme je l’ai dit tout à l’heure, aux côtés des associations 
d’habitants et des locataires. Il vaudrait mieux qu’ils soient organisés à travers 
l’association des habitants de la Jonction.

Il fallait discuter avec eux également parce qu’il y avait un projet de 
surélévation… Vous savez que le quartier a beaucoup souffert des surélévations. 
Il y a une surpopulation aujourd’hui en quelque sorte; il y a en tout cas beaucoup 
d’habitants dans ce quartier. J’ai tenu à aller rencontrer les associations d’habitants 
pour leur demander ce qu’ils en pensaient. Nous les avons écoutés; ils ont émis un 
certain nombre de critiques, plutôt de réserves, de sorte que le projet d’étude, parce 
que nous avons écouté les habitants et que cela prend aussi évidemment un certain 
temps – ne contiendra certainement pas de surélévations. C’est quasiment certain.

Nos biens immobiliers, c’est fondamental parce que c’est là où les gens 
habitent. Ce dont je me réjouis aujourd’hui, et sans jeter la pierre à qui que ce 
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soit, c’est que cette prise de conscience existe depuis un certain nombre d’années, 
et on l’a vu avec les Minoteries. Maintenant, il faut accélérer ce processus… La 
proposition «groupée» pour la rénovation de neuf immeubles d’un coup, vous 
l’avez également acceptée – je vous en remercie. Ça a déjà commencé, ils seront 
également rénovés. Il faudra continuer. Il faudra, c’est mon souhait en tout cas, 
accélérer ces rénovations. Moi j’en appelle – c’est quelque chose quand même 
à quoi nous devons réfléchir – à un véritable plan. Je ne vais pas utiliser les 
grands mots, ce n’est pas un plan Marshall, mais nous avons besoin en tout cas 
d’un grand plan de rénovation de notre parc immobilier. Nous avons besoin de 
ça aujourd’hui.

Non seulement c’est nécessaire face à l’urgence climatique, mais c’est 
également nécessaire – et vous l’avez dit parfois avec des mots un peu exagérés 
quand même – parce qu’un certain nombre de nos immeubles dépérissent. Nous 
devons absolument les rénover très rapidement, dans la décennie, en tout cas 
dans les années qui viennent. Pour cela, nous devrons faire preuve d’originalité. 
Parce que si on fait un «plan Marshall», est-ce que nous en avons les moyens, 
les moyens financiers mais également les moyens humains? Cela va nécessiter 
votre collaboration, parce que nous devons faire preuve de vision et d’originalité 
pour accélérer ce processus commencé il y a quelques années, qui est encore un 
peu lent à mon goût à ce jour – et au vôtre, je pense aussi –, pour le bien de nos 
habitantes et de nos habitants.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller administratif. Nous passons 
au vote. Vous trouverez les recommandations de la commission en page 40 du 
rapport.

Deuxième débat

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération I est acceptée à l’unanimité (69 oui), 
assortie des recommandations de la commission.

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération II est acceptée à l’unanimité (69 oui), 
assortie des recommandations de la commission.

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération III est acceptée à l’unanimité  
(67 oui), assortie des recommandations de la commission.

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération IV est acceptée à l’unanimité  

(69 oui), assortie des recommandations de la commission. (Applaudissements.)



7149SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2025 (soir)
Proposition: rénovation des bâtiments municipaux

et des aménagements de la Cité-Jonction

Les délibérations sont ainsi conçues:

DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
8 912 800 francs destiné à l’étude de la rénovation complète des trois tours de la 
Cité-Jonction, sises au quai Ernest Ansermet 36-38 et 40-42, ainsi qu’à l’avenue 
de Sainte-Clotilde 20-22, parcelle No 366, feuille No 23 du cadastre de la com-
mune de Genève, section Plainpalais.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 8 912 800 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle il convient d’ajou-
ter le crédit de pré-étude de 400 000 francs voté le 13 décembre 2011 (PR-911/2, 
N° PFI 012.104.01), sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville de Genève dans le 
patrimoine financier. Si la pré‑étude et l’étude sont suivies d’une réalisation, les 
dépenses seront ajoutées à celles de la réalisation. Sinon, la pré-étude et l’étude 
seront amorties en une annuité.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;
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sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de  
9 015 500 francs destiné à financer le concours d’architecture et l’étude de la 
rénovation et de l’extension des deux barres de logements, sises à la rue des 
Deux-Ponts 29-33 et à la rue du Vélodrome 4-14, parcelle No 366, feuille No 23 
du cadastre de la commune de Genève, section Plainpalais.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 9 015 500 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine financier. Si l’étude est suivie d’une 
réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation. Sinon, l’étude sera 
amortie en une annuité.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

DÉLIBÉRATION III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2 933 800 francs destiné à financer le concours d’architecture et l’étude de la 
requalification globale des aménagements extérieurs de tout le périmètre de la 
Cité-Jonction, sis au quai Ernest‑Ansermet 36-38 et 40-42, à l’avenue de Sainte-
Clotilde 20-22, à la rue des Deux‑Ponts 29-33 et à la rue du Vélodrome 4-14, 
parcelle No 366, feuille No 23 du cadastre de la commune de Genève, section 
Plainpalais.
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Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’ar-
ticle premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville de 
Genève, à concurrence de 2 933 800 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine financier. Si l’étude est suivie d’une 
réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation. Sinon, l’étude sera 
amortie en une annuité.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

DÉLIBÉRATION IV

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2 884 100 francs destiné à financer le concours d’architecture et l’étude de l’in-
sertion d’une crèche de 50 places au minimum, d’une cuisine de production et 
de locaux parascolaires sur les surfaces actuellement occupées par les parkings 
extérieurs de la Cité-Jonction, sis au quai Ernest Ansermet 36-38 et 40-42 et à 
l’avenue de Sainte-Clotilde 20-22, parcelle No 366, feuille No 23 du cadastre de la 
commune de Genève, section Plainpalais.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’ar-
ticle premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville de 
Genève, à concurrence de 2 884 100 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif. Si l’étude est suivie d’une 
réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation et amortie sur la durée 
d’amortissement de la réalisation. Sinon, l’étude sera amortie en une annuité.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.
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Les recommandations sont ainsi conçues:

RECOMMANDATION I

Le Conseil municipal recommande au Conseil administratif d’organiser 
régulièrement des séances d’information avec les habitants de Cité-Jonction, afin 
de les rassurer et de leur expliquer le projet au plus vite et pendant toute la durée 
du crédit d’étude.

RECOMMANDATION II

Le Conseil municipal recommande au Conseil administratif d’accélérer tous 
les processus et de mettre plus de moyens, dans la mesure du possible, pour que 
ce projet aille de l’avant très rapidement et que des solutions très rapides puissent 
être données à la population.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, les délibérations deviennent 
définitives.

La présidente. Nous ne savions pas si nous allions pouvoir traiter la pétition 
P-414 traitant du cricket à Genève… Beaucoup attendaient le traitement du 
rapport P-414 A ce soir, mais c’était un peu compliqué de l’anticiper, donc nous 
le traiterons lundi. Nous allons simplement, pour le temps qui nous reste, avancer 
dans notre ordre du jour. Nous nous arrêterons à l’heure et nous n’irons pas plus 
loin que ce qu’il faut. Je vous rappelle que nous devions traiter les objets déposés 
depuis plus de cinq ans, qui sont soumis à l’article 95ter du règlement du Conseil 
municipal. (Remarques.) Je vous rassure tout de suite, nous n’irons pas plus 
loin que 23 h. Nous arrêterons dès qu’il faudra s’arrêter et nous reprendrons nos 
travaux lundi.
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6.	 Rapport de la commission des travaux et des constructions 
chargée d’examiner la motion du 17 octobre 2017 de Mmes et 
MM. Eric Bertinat, Pascal Spuhler, Daniel Sormanni, Alain 
de Kalbermatten, Sophie Courvoisier et Patricia Richard: 
«Pour la sauvegarde des commerces du quai des Bergues»  
(M-1319 A)1.

	 23 octobre 2023

	 Rapport de M. Timothée Fontolliet.

Cette motion a été renvoyée à la commission des travaux et des constructions 
lors de la séance plénière du 14 novembre 2018 après avoir été reportée quatorze 
fois. La commission s’est réunie le 27 octobre 2021 et le 23 août 2023 sous les 
présidences de MM. Daniel Dany Pastore et John Rossi. Les notes des séances 
ont été prises par Mmes Laura Kiraly et Camelia Benelkaid, que le rapporteur 
remercie chaleureusement. 

PROJET DE MOTION

Considérant:
–	 le vote par le délibératif des crédits nécessaires à la déconstruction de l’encor-

bellement du quai des Bergues et à son aménagement (PR-1114);
–	 que le quai des Bergues est de longue date lié au tourisme à Genève;
–	 que c’est notamment au quai des Bergues que le premier Hôtel de Genève a 

vu le jour;
–	 que des banques, des boutiques et des commerces haut de gamme appréciés 

par une clientèle à fort pouvoir d’achat se sont établis le long du quai;
–	 que tous ces établissements s’acquittent de loyers élevés, en rapport avec la 

renommée des lieux;
–	 que la nécessité de remettre en état l’encorbellement n’est pas contestée;
–	 qu’il convient d’effectuer ces travaux en minimisant les nuisances pour les 

commerces environnants et leur clientèle;
–	 que les travaux sont effectués en trois étapes: la première entre le pont du 

Mont-Blanc et le pont des Bergues, la deuxième entre le pont des Bergues et le 
pont de la Machine et la troisième entre la rue Rousseau et la rue de Coutance;

–	 que la circulation a été interrompue dans chaque zone, conformément au 
planning des travaux;

1 Mémorial 176e année: Développée, No 23, p. 3458.
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–	 que toutes les places de stationnement ont été supprimées durant les phases de 
travaux;

–	 qu’à ce jour ces places de stationnement situées entre le pont de l’Ile et le pont 
des Bergues n’ont pas été remises en service; 

–	 que tant les clients que les personnes effectuant des livraisons, de même que 
les entreprises, sont lésés;

–	 que ces travaux importants pour la sécurité de toutes et de tous ont péjoré le 
travail des commerçants avec une perte importante du chiffre d’affaires et 
menacent leur existence;

–	 que nos commerçants locaux pâtissent déjà du franc fort et des achats trans-
frontaliers;

–	 que les commerçants, leurs collaborateurs et leur clientèle comptent sur la 
remise en état des places de stationnement initialement existantes;

–	 la nécessité pour Genève de présenter une vitrine accueillante pour tous les 
types de tourismes, y compris le tourisme haut de gamme,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de remettre immédia-
tement en service les places de stationnement supprimées au quai des Bergues 
entre le pont de l’Ile et le pont des Bergues.

Séance du 27 octobre 2021

Audition de M. Eric Bertinat, motionnaire

M. Bertinat rappelle que la motion date du mois d’octobre 2017 et a donc 
perdu de sa force de proposition. Cependant, l’aménagement du quai des Bergues 
est un sujet qui revient régulièrement au Conseil municipal. Il rappelle qu’en 
octobre 2015 un crédit d’étude et de construction du réaménagement du quai 
des Bergues a été voté. Cependant, l’autorisation de construire a été donnée plus 
d’une année après. Ainsi, les travaux ont commencé en 2017 et se sont terminés 
cet été. Il souligne que la proposition de remettre les places de stationnement 
supprimées au quai des Bergues pour les commerçants et les touristes est deve-
nue difficile à effectuer car les travaux ont été faits. Toutefois, la demande de 
cette motion reste en partie d’actualité à cause des commerçants. A ce titre, les 
places de stationnement ont été supprimées sans compensation. La motion pro-
pose d’étudier de quelle manière il serait possible de remettre quelques places 
sous forme de dépose-minute pour les clients et les livraisons. Enfin, il propose 
de lier la motion M-1319 à la motion M-1558 déposée en septembre 2020 qui 
demande de rendre le quai des Bergues agréable pour tous.
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Questions des commissaires 

Un commissaire explique qu’il a été récemment auditionné par la commis-
sion de l’aménagement et de l’environnement (CAE) au sujet de la M-1558 dont 
il est le premier auteur. Il demande comment peuvent être liées les deux motions 
M-1319 et M-1558. 

M. Bertinat confirme que la M-1319 aurait dû être également traitée à la CAE. 
Il s’interroge sur le dessaisissement de la M-1319 par la commission des travaux 
et des constructions (CTC). 

Un commissaire demande si la CTC peut voter le renvoi de la motion M-1319 
à la CAE. 

Un commissaire souligne que toutes les places de stationnement ont été sup-
primées sur le quai des Bergues, alors que la CTC avait insisté sur le maintien de 
places de stationnement. Il s’interroge sur les décisions du Conseil administratif 
qui ne prennent pas en compte l’avis du Conseil municipal. 

M. Bertinat répond qu’il ne s’est pas rendu récemment sur le quai des Ber-
gues. Il semble qu’il y ait seulement une borne d’arrêt. 

Etant donné que le Conseil municipal dans son ensemble a décidé le renvoi 
de l’objet à la CTC, une commissaire demande si le Conseil municipal dans son 
ensemble peut lui seul renvoyer l’objet à la CAE. 

M. Bertinat répond que le règlement ne traite pas de la possibilité de renvoyer 
le traitement d’un objet dans une autre commission. Le processus ordinaire serait 
de rendre un court rapport de non-entrée en matière et de réinscrire la motion 
M-1319 à l’ODJ pour renvoi à la CAE. Cependant, cela prendra beaucoup de 
temps. Il s’agirait donc de questionner le bureau du CM sur la possibilité de pas-
ser la motion d’une commission à l’autre. 

Une commissaire propose au président de demander un avis formel au 
bureau. 

Un commissaire précise qu’actuellement des places de stationnement sont 
installées pour les voitures et les livraisons sur le quai des Bergues. Il souscrit à 
cette demande. 

Le président explique qu’à l’époque le pont des Bergues était plus large. 
Malheureusement, l’élargisseur du pont des Bergues a présenté des faiblesses. A 
l’époque, M. Pagani n’a pas eu la volonté de détruire le pont et de le reconstruire. 
Il a préféré restituer le quai des Bergues dans sa forme primitive. Cependant, cela 
a créé des répercussions négatives sur les touristes et les habitants qui fréquentent 
beaucoup le quai. Le rétrécissement du quai n’est pas la bonne solution et a été 
traité à la CTC. Puis, le sujet a été rapidement traité à la CAE. A l’époque, le pré-
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sident des commerçants n’était pas satisfait du plan final de l’aménagement qui a 
provoqué la fermeture de certains établissements. 

Une commissaire comprend les préoccupations. Elle rappelle que la piétonni-
sation des Rues-Basses avait créé les mêmes inquiétudes sur la fermeture des com-
merces. En l’occurrence, ces derniers ont évolué et sont toujours là aujourd’hui. 
Elle se demande si le quai des Bergues n’est pas dans le même cycle d’évolution 
et si les craintes sont réellement fondées. En effet, elle s’interroge sur le fait que 
des personnes souhaiteraient simplement maintenir leur confort.

M. Bertinat confirme l’enjeu de confort et d’attractivité pour les commerces 
de luxe au quai des Bergues. Quant à la comparaison avec les Rues-Basses, il 
souligne qu’elles sont éloignées du quai des Bergues. Il rappelle qu’il souhai-
tait mettre en lumière le traitement en parallèle de la motion M-1558 qui prévoit 
un éventuel nouvel réaménagement. Il propose l’audition des commerçants pour 
comprendre les difficultés que ces derniers rencontrent. Il souligne le besoin de 
ne pas être trop doctrinaire. Il s’agit d’être factuel et d’arranger les personnes. 
Il avertit sur les difficultés que rencontre l’économie en termes de matières pre-
mières et qui se répercuteront sur les commerçants. 

Un commissaire explique que la motion M-1558 est née à la suite d’une 
discussion avec les commerçants du quai des Bergues car la cohabitation entre 
les piétons, les vélos et les voitures est anarchique. Il souligne que les bancs se 
trouvent à plus de 1m50 de la barrière, ce qui réduit l’espace pour concilier le pas-
sage des cyclistes et des voitures. Le but de la motion est également de créer un 
cheminement sur le quai des Bergues avec des arbres pour forcer naturellement 
les vélos à ralentir et ainsi sécuriser le quai. Il ajoute que la CAE a proposé l’idée 
de placer des bornes.

Une commissaire souligne qu’en plus des piétons, des cyclistes et des voi-
tures, l’aménagement doit prendre en compte le passage du train de touristes. Elle 
conclut qu’il est du ressort de la CAE de travailler sur ces questions. Un commis-
saire confirme.

Discussion et vote

Le président propose de renvoyer la motion M-1319 à la commission de 
l’aménagement et de l’environnement (CAE). 

Un commissaire souligne que la motion M-1319 demande de remettre immé-
diatement des places de stationnement supprimées sur le quai des Bergues, cepen-
dant, ces places existent. Le sujet de cette motion n’a plus lieu d’être car il y a 
déjà des places de stationnement. 
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Un commissaire souscrit. De plus, ce que demande la motion M-1319 est pris 
en considération dans la motion M-1558 qui est en cours de traitement à la CAE. 
Il propose de classer la motion M-1319. 

Un commissaire souligne que la CTC peut refuser la motion M-1319 et non 
la classer. 

Le président ajoute que si la motion M-1319 est refusée, elle sera oubliée. 
Il propose que la CTC soumette une recommandation de transmettre la motion 
M-1319 à la CAE afin de gagner du temps. 

Un commissaire rappelle qu’il y a déjà des places de stationnement sur le 
quai des Bergues et que la motion M-1558 traite de l’aménagement du quai des 
Bergues.

Un commissaire est favorable à renvoyer la motion M-1319 à la CAE.

La motion M-1319 est renvoyée à la CAE par 9 oui (1 MCG, 1 UDC, 3 PLR, 
3 Ve, 1 EàG) contre 2 non (S) et 2 abstentions (S).

Note du rapporteur: la CAE n’ayant pas traité la motion, considérant que la 
motion devait transiter par la plénière pour lui être renvoyée, la CTC a repris ses 
travaux sur la motion le 23 août 2023.

Séance du 23 août 2023

Discussion et votes

Un commissaire propose de voter la prochaine fois pour relire les procès- 
verbaux.

Un commissaire trouve la motion complètement obsolète et propose de voter 
ce soir. 

Un commissaire propose de poser la question à M. Maudet. 

Une commissaire pense que cette motion n’est plus du tout d’actualité et 
annonce son refus ce soir. 

Un commissaire socialiste pense qu’ils sont prêts à voter ce soir. Approuvé 
par une autre commissaire socialiste.

Le président met au vote l’audition de M. Maudet, qui est refusée par 13 non 
(1 EàG, 4 S, 3 Ve, 2 LC, 3 PLR) contre 2 oui (MCG, UDC).

Le président met au vote la motion M-1319, qui est refusée par 13 non (1 EàG, 
4 S, 3 Ve, 2 LC, 3 PLR) contre 2 oui (MCG, UDC).
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– *** –

La présidente. Je donne la parole aux présidents de la commission,  
MM. Daniel Dany Pastore et John Rossi, s’ils la souhaitent. Monsieur Daniel 
Dany Pastore, vous avez la parole.

M. Daniel Dany Pastore, président de la commission des travaux et des 
constructions (MCG). Bon, eh bien, c’est très vieux! (Rires.)

La présidente. C’est un 95ter, vous avez raison…

M. Daniel Dany Pastore. Je pense que maintenant, vu les circonstances, on 
peut classer l’affaire. Ça ne sert à rien de bavasser pendant des heures. Merci, 
Madame la présidente.

La présidente. Merci pour votre brève prise de parole. Monsieur Vincent 
Schaller, juste avant que je vous donne la parole… C’est pour l’heure M. John 
Rossi qui peut prendre la parole en tant que président. Il ne la prend pas…  
M. Timothée Fontolliet, le rapporteur, ne la prend pas non plus… Très bien. Je 
donne maintenant la parole à qui la veut. Monsieur Vincent Schaller, vous avez 
la parole.

M. Vincent Schaller (UDC). Oui, quand bien même ce projet n’est plus 
d’actualité, comme il a été déposé en 2017 par M. Eric Bertinat, le groupe de 
l’Union démocratique du centre s’abstiendra.

C’est cependant l’occasion d’évoquer les 45 textes déposés par la droite – 
l’Union démocratique du centre, le Parti démocrate-chrétien, le Parti libéral-
radical et le Mouvement citoyen genevois – qui sont encore à l’ordre du jour, qui 
n’ont pas été renvoyés en commission. Les plus anciens ont été déposés en 2019, 
les plus récents plus récemment, forcément. Toujours est-il que ce sont 45 objets 
– que des objets de la droite – qui n’ont pas été renvoyés en commission. Bien 
entendu que, quand on ne traite pas les propositions des conseillers municipaux, 
eh bien, au bout d’un certain temps, elles sont nécessairement obsolètes. Je voulais 
donc profiter de cette prise de parole pour dire comment la droite est traitée dans ce 
parlement (exclamations), comment les propositions de droite qui sortent parfois 
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un peu de l’ordinaire sont traitées dans ce parlement (brouhaha), par manque de 
curiosité de nos collègues de la gauche à l’égard de nos propositions de motions.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Je tiens quand 
même à préciser pour les gens qui nous regardent que nous avons un processus 
consistant à renvoyer les objets à l’ordre du jour en commission. Ça s’appelle 
le renvoi en commission sans prise de parole des motions et résolutions des 
conseillers municipaux non traitées dans un délai de six mois après la date de 
leur dépôt, selon l’article 95bis de notre règlement. Mais ça, je sais que vous 
le savez déjà ici dans cet hémicycle. Juste pour la petite histoire, si ces objets 
ne sont pas renvoyés en commission, c’est que le renvoi en commission a été 
refusé. Le vote est fait tous les six mois. Je tiens donc à rassurer les gens qui nous 
regardent: on ne laisse pas traîner les objets sans rien faire. On en fait quelque 
chose, on fait voter un renvoi en commission, et ça passe ou ça ne passe pas. 
(Exclamation de M. Sormanni.) C’est un processus. C’est un processus qui doit 
être clarifié. (Exclamation de M. Sormanni.) Ça n’est pas partisan, c’est un état de 
fait. (Brouhaha.) Voilà, je voulais simplement préciser que nous avons cet article 
95bis qui propose un renvoi en commission. Ces objets ne sont donc pas restés 
tels quels dans l’ordre du jour; ils ont fait l’objet d’une proposition de renvoi de 
commission qui a été refusée. (Exclamation.) Ce n’est pas partisan, c’est en fait. 
Voilà. Monsieur Bernard Delacoste, vous avez la parole.

M. Daniel Sormanni (MCG). Ce n’est pas vrai, vos commentaires!

M. Bernard Delacoste (Ve). Les vôtres non plus! Merci, Madame la 
présidente. Quelle belle motion quand même… (Rires.) Franchement, elle 
est belle. Est-ce que les choses changent vraiment au-delà de l’obsolescence 
temporelle de cette motion? On peut d’ailleurs relever son obsolescence sur le 
fond également, de par son invite: «le Conseil municipal demande au Conseil 
administratif de remettre immédiatement en service les places de stationnement 
supprimées au quai des Bergues entre le pont de l’Ile et le pont des Bergues». Parce 
que dans ce cas, on pourrait faire de même avec d’autres projets d’amélioration 
de l’espace public qui ont enfin réussi à identifier que l’espace public ne servait 
pas ou ne devrait plus servir uniquement à stocker des bagnoles! On pourrait 
demander aussi par exemple de remettre le trafic sur la rue Leschot, d’abandonner 
le projet d’aménagement de la rue de Carouge… Comme ça, on arrêterait d’en 
parler… Et j’en passe.

Bref. Reprenons l’invite… Qui voudrait aujourd’hui remettre des voitures sur 
le quai des Bergues?
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Une voix. Pas moi.

M. Bernard Delacoste. Personne. Enfin, ce soir, on a entendu qu’une place était 
une place… Pour nous, une place de moins est une place gagnée. Peut-être donc 
que les choses changent, comme nous le disait notre collègue Manuel Zwyssig, 
mais est-ce que ça change assez vite? Cette question du statut du stockage de la 
voiture en ville est d’ailleurs revenue dans le traitement du PDCom, et même lors 
de nos auditions nous avons senti que les choses changeaient. Même le Touring 
Club Suisse commence – je dis bien commence – à envisager autre chose que la 
voiture, tout simplement parce que sa clientèle change. Si, en ville, les Genevois 
ont de moins en moins de voitures, il faut bien en effet qu’on se mette à réfléchir 
autrement.

Bien entendu, il y a encore une immense inertie dans le système, et cette 
motion en est aussi la preuve. Il faudrait moins de quinze ans encore, je l’espère, 
pour que les vieux partis de la voiture commencent à comprendre que les choses 
changent… Quinze ans, c’est le temps du prochain PDCom. Nous sommes donc 
pour le renvoi à la cave de cette motion d’un autre temps et nous espérons vivement 
que les choses changent dorénavant un peu plus rapidement. (Brouhaha.)

La présidente. Est-ce que c’est terminé, Monsieur Bernard Delacoste? Oui, 
d’accord. J’ai changé la cloche de place parce que ce soir M. Alfonso Gomez a 
eu trop de coups de cloche dans la tête… (Rires.) J’ai eu pitié, je l’ai changée de 
place. Mais ça veut quand même dire que ça parle trop fort dans cet hémicycle 
quand ce n’est pas à son tour de parler… Donc, s’il vous plaît. (Remarque.) Non, 
là je ne peux assourdir personne à part mon premier vice-président… Parce qu’il 
en prenait plein la tête, le pauvre. Monsieur Daniel Sormanni, vous avez la parole.

M. Daniel Sormanni (MCG). Merci, Madame la présidente. Ecoutez, oui, 
peut-être que le texte de cette motion est obsolète. Parce qu’évidemment vous 
avez refusé de la traiter, comme vous l’a dit tout à l’heure M. Schaller. Vous 
pouvez dire tout ce que vous voulez, c’est un mépris de la démocratie. Tout ce qui 
vient de notre part n’est jamais renvoyé en commission. Comme ça, ça vous évite 
de traiter ces objets. Je pense que ce n’est pas digne de ce Conseil municipal. 
Je l’ai déjà dit plusieurs fois, vous n’en avez rien à faire. On espère que le  
23 mars (ndlr: élections communales) les choses vont changer, en tout cas nous 
le souhaitons.

Alors, oui, quelque part cette motion est obsolète en tant que telle, mais il 
reste toujours sur le fond la problématique de l’indemnisation des commerçants 
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qui subissent des travaux. On l’a vu notamment à Champel, dans le cadre des 
travaux de la gare souterraine. Les Chemins de fer fédéraux (CFF) ont fait 
leur travail, ils ont indemnisé les commerçants. Par contre, la Ville n’a pas fait 
son travail, elle n’indemnise pas; elle n’indemnise jamais, quoi qu’il arrive, et 
je pense que c’est un problème. D’ailleurs, on en a eu discuté ici, par miracle, 
on ne sait pas comment… Certainement pas grâce à une proposition de la non-
gauche, mais probablement dans le cadre d’un projet à l’occasion duquel M. le 
conseiller administratif Gomez… J’aimerais bien qu’il m’écoute… (rires) avait 
promis qu’il viendrait avec une proposition dans ce domaine. (Remarque.) Oui, 
elle va revenir… Quand? Aux calendes grecques? C’est comme la rénovation 
des immeubles? On en a parlé il y a tellement longtemps… Je pense qu’il y a un 
mépris de la Ville de Genève vis-à-vis des commerces. Vous voulez juste les faire 
fuir, et quand il n’y en aura plus, il n’y aura plus de fiscalité. Eh bien, c’est comme 
ça que vous paierez votre épicerie solidaire…

Je pense que vous avez vraiment une mauvaise appréciation des choses. On le 
voit d’ailleurs bien aussi avec les banques qui nous quittent. La Société générale 
de surveillance va quitter la ville de Genève. (Brouhaha.) C’est aussi une société 
importante, et c’est de la fiscalité et c’est des impôts. Voyez-vous, ils vont aller à 
Zoug, malheureusement. Vous allez les perdre.

Je crois donc qu’on se moque des commerçants et des entreprises en Ville de 
Genève, et qu’il y aurait un effort à faire. C’est l’occasion d’en parler puisqu’on 
discute de cette motion qui, sur la forme, est obsolète puisque cette réalisation a 
été faite, à coups de piétonnisation forcée. Contrairement à ce que disait à l’époque 
M. Pagani, il avait peut-être rencontré deux commerçants, mais il avait oublié de 
rencontrer ceux qui n’étaient pas favorables. Et puis, paraît-il qu’aujourd’hui on 
a aussi enlevé les vélos, mais ils continuent de passer… Et on s’étonne de voir 
qu’ils ne respectent pas le nouveau parcours qui leur a été assigné. Evidemment, 
passer par le quai des Bergues, c’est plus court, alors on continue donc de passer.

C’est justement l’occasion d’en discuter car il faut absolument faire quelque 
chose, d’autant que cette ville est en chantier permanent. On ouvre une route ici, 
elle n’est pas fermée qu’on en ouvre une autre de l’autre côté! On ne fait pas en 
sorte finalement que les commerçants puissent continuer de travailler dans des 
conditions normales, tout simplement pour exploiter leurs commerces, fournir 
des emplois et payer leurs impôts. Je crois que ce n’est pas normal de traiter ainsi 
tous les commerces en ville de Genève. C’est bel et bien en ce qui me concerne 
la raison pour laquelle j’interviens. Nous voterons en faveur de cette proposition 
symboliquement, parce qu’elle illustre la façon dont la Ville de Genève traite les 
commerçants ici en ville de Genève. J’ai dit.

Une voix. Il y a du mépris.
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M. Daniel Sormanni. Oui, il y a du mépris, absolument!

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Le bureau a pris la 
décision de clore la liste parce qu’il nous reste un quart d’heure avant la fin de 
la session. Ce serait dommage qu’il y ait quinze prises de parole. Il y a encore  
MM. Daniel Dany Pastore, Timothée Fontolliet et Manuel Zwyssig, et nous 
en aurons terminé avec le tour de parole du Conseil municipal. Le Conseil 
administratif se prononcera et on votera cet objet. Monsieur Daniel Dany Pastore, 
vous avez la parole.

M. Daniel Dany Pastore (MCG). J’avais dit qu’on ferait ça tranquille, qu’on 
classerait cette motion… Et puis, il y a eu des propos haineux de la part de la 
gauche. Cette aversion contre l’automobile, c’est quelque chose d’extraordinaire! 
C’est même oublier le but de la fermeture partielle du quai des Bergues. C’est 
quand même extraordinaire. On voulait en faire un lieu sympathique où les 
piétons pourraient aller, pour simplifier, au bord de la rivière. On ne sait pas 
si c’est encore le Rhône… (Brouhaha.) Eh oui… Et puis on avait proposé de 
faire des terrasses un peu plus grandes pour les établissements qui vendaient 
des cafés. Bien entendu, il y a d’autres commerces qui, eux, n’en auraient pas 
bénéficié vraiment. Il y avait – je crois qu’ils n’y sont plus, qu’ils sont partis 
– des bijouteries-horlogeries qui vendaient de la qualité. Ils étaient chers 
évidemment, ce n’était pas dans mes moyens, mais c’était pour des gens qui 
y allaient avec leur voiture. Vous, la gauche et les Verts, etc., vous n’aimez pas 
les gens qui ont des moyens. Mais qu’est-ce que vous voulez… ça fait quand 
même marcher l’économie, la Suisse puisqu’on achète des montres et ainsi de 
suite. (Commentaires. Rires.) Alors, si vous dites que vous aimez ceux qui ont 
de l’argent, c’est que vous passez directement dans la gauche caviar. J’ai des 
oreilles, j’entends.

Là, je vais vous dire, c’est incroyable de parler de la voiture comme vous le 
faites (brouhaha) au lieu de vous rappeler que c’était le projet où faire un lieu 
sympathique. Cette haine, mais cette haine que vous avez contre l’automobile! 
C’est incroyable. Avec les choses qui ont été faites contre la voiture, il y a 
moins d’impôts, il y a des gens au chômage parce qu’ils ne sont plus mécanos, 
qu’ils ne fabriquent plus de pièces de mécanique de précision, ne vendent plus 
d’huile, plus de bougies, plus rien. Donc, à l’heure actuelle, votre guerre contre la 
voiture est en train de ruiner l’économie genevoise. Je vous félicite. Merci. Vous 
m’avez cherché en attaquant la voiture, alors que ce n’était pas le sujet. Eh bien, 
maintenant, ramassez les miettes! (Exclamations.)
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au quai des Bergues

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Timothée 
Fontolliet, vous avez la parole.

M. Timothée Fontolliet (S). Merci, Madame la présidente. Ah, ces 
éternels débats sur la piétonnisation… Je ne reviendrai pas sur l’obsolescence 
préprogrammée du sujet. J’aimerais juste signifier deux choses et, premièrement, 
cet article de Léman bleu qui indique que, dans le cas précis du quai des Bergues, 
les commerçants ne souhaitent visiblement pas revenir en arrière. CQFD.

Deuxième chose, petite notion… On débat tout le temps et encore tout le 
temps sur la base d’avis subjectifs qui ne sont basés sur absolument rien. Alors, 
pour éviter un peu ces discours basés sur du flan, les socialistes vont déposer une 
motion pour demander des études systématiques de piétonnisation. Comme ça, on 
pourra enfin avoir des données précises et locales sur les effets de la piétonnisation. 
Cela évitera peut-être enfin ces longs discours qui ne sont absolument basés sur 
rien, uniquement sur des avis purement subjectifs et d’un autre temps.

M. Manuel Zwyssig (S). Je ne pensais vraiment pas prendre la parole mais 
mon collègue Vert m’a cité… Je ne suis pas mis en cause mais je suis cité, ça me 
fait plaisir. Les choses changent, les choses changent… Il y a une chose qui ne 
change pas, c’est que les débats sur l’automobile dans ce Conseil municipal, d’où 
qu’ils viennent, partent tout de suite dans tous les sens – c’était important de le 
soulever.

Je voulais aussi profiter de l’occasion, puisqu’on parle du quai des Bergues, 
de saluer mon cher vendeur de chaussures, Gary, qui travaille au magasin Brogue. 
Je vous invite à y aller, c’est un très joli magasin, genevois, qu’il faut soutenir. 
Il faut soutenir le commerce genevois. (Exclamations.) Discutez avec Gary… 
il vous offrira un café ou une coupe de champagne, ce que vous préférez. Vous 
discutez avec lui, il n’y a pas d’obligation d’acheter des chaussures. (Brouhaha.) 
Vous pouvez discuter avec lui de cette piétonnisation, de ce que ça lui a apporté 
en termes de clientèle. Il est totalement ravi qu’il n’y ait plus de voitures… 
(Brouhaha.)

La présidente. Voilà, il reste quelques minutes… On va tous se tenir un peu 
tranquilles.

M. Manuel Zwyssig. …  qui passent devant son magasin. Il n’a pas de 
problème…
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La présidente. Monsieur Zwyssig, attendez quelques secondes.

Une voix. Parjure!

La présidente. Parjures, mensonges… (Rires.) Très bien. Je propose que 
vous attendiez encore un tout petit moment, Monsieur Zwyssig. Comme ça, on 
finit dans le calme. Je vous demande un peu de silence, s’il vous plaît, Mesdames 
et Messieurs, pour que M. Zwyssig finisse sa prise de parole. Merci beaucoup. 
Vous pouvez y aller.

M. Manuel Zwyssig. Je m’engage publiquement à m’y rendre avec mon 
collègue Pastore pour discuter avec ce commerçant qui est vraiment quelqu’un 
d’assez exceptionnel par rapport au choix de chaussures qu’il propose à Genève. 
(Rires.) C’est quelque chose d’unique. Je vous invite vraiment à découvrir ce 
magasin. Et, cher Daniel Dany Pastore –, vous lui transmettrez, Madame la 
présidente…

La présidente. Je transmets l’invitation… Du coup, vous pourrez arranger ça 
la semaine prochaine quand vous voulez, avec un petit café.

M. Manuel Zwyssig. On pourra y aller à pied… Je monte même sur son 
scooter, s’il m’y invite. (Rires.) Ce n’est pas la première fois que je monterais sur 
un scooter conduit par quelqu’un de droite. C’est quelque chose que je fais avec 
grand plaisir, avec ma grande ouverture d’esprit.

Et puisqu’on a parlé de haine… Le Parti socialiste n’a pas de haine pour des 
objets, des voitures, ou pour des personnes. Il a en revanche un amour immodéré 
pour les cyclistes, les automobilistes, les piétons, pour toutes les personnes qui 
essaient de se balader en ville de Genève. (Commentaires. Cloche.) L’objectif du 
Parti socialiste hier, aujourd’hui et demain, c’est de rendre cette ville plus fluide, 
et ça passe par le fait de faire des choix. Et ces choix, nous les ferons et nous 
invitons la population à les faire aussi le 23 mars prochain.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Une suggestion 
du Service du Conseil municipal… Arrangez-vous un rendez-vous avant lundi 
prochain avec M. Pastore, comme ça vous pourrez nous faire un retour en séance 
plénière de votre expérience commune. Je vous rappelle que la liste était close… 
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Monsieur Alfonso Gomez, vous avez demandé la parole, puis nous voterons 
l’objet.

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. Merci, Madame la présidente. 
J’interviens sur deux ou trois choses qui ont été dites. D’abord, sur les commerçants, 
je vous signale que ça fait moins d’une année que la motion M-1760 (ndlr: 
«Travaux de la Ville de Genève: pour une juste considération des commerçants») 
a été acceptée. Et sur la question des indemnisations, évidemment… (Brouhaha.) 
Il ne m’écoute pas, ce n’est pas grave…

La présidente. Un peu de silence, s’il vous plaît…

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. Cela nécessite, Monsieur 
Sormanni, des études approfondies avec des exemples pour voir pourquoi cela 
n’a pas été fait ailleurs, à part du côté des CFF mais pour des raisons qui sont bien 
connues. Les CFF ont un budget quasi illimité sur ces questions d’indemnisation, 
ce que les Villes n’ont évidemment pas.

Je suis un peu étonné quand même d’entendre, surtout d’un élu de l’Union 
démocratique du centre, que les motions de la droite ne sont pas respectées, alors 
que, la veille, trois motions dont l’une de l’Union démocratique du centre, l’autre 
du Centre, et une autre encore du Parti libéral-radical, ont été renvoyées sans débat 
en commission. Je crois qu’il faut que vous arrêtiez avec cette attitude Calimero. 
(Exclamation. Cloche.) Si, à un moment donné, certaines de vos motions ne sont 
pas acceptées… C’était d’ailleurs la même chose au Grand Conseil, vous savez, 
voire au Conseil national. C’est vrai que l’opposition a parfois plus de peine à 
se faire entendre. Ici, c’est un peu pareil, mais ce que vous avez avancé n’est 
pas du tout exact. Toutes vos propositions… (Exclamation de M. Sormanni.) 
Laissez-moi terminer, Monsieur Sormanni! Je ne vous ai pas interrompu. Ayez ce 
minimum de politesse. La seule chose que je vous demande…

La présidente. Monsieur Sormanni, s’il vous plaît…

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. … c’est de ne pas m’interrompre. 
Je suis d’accord que vous ne soyez pas d’accord avec moi; par contre, je n’admets 
pas que vous m’interrompiez… (Exclamation de M. Sormanni.)
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La présidente. Non, Monsieur Sormanni, s’il vous plaît. Allez! On se 
recentre! (Exclamation.) Monsieur Sormanni… Ce serait dommage de sortir 
maintenant. On se recentre pendant les quelques minutes qui restent. OK? Voilà, 
on respire un peu… Monsieur Gomez, vous finissez, nous votons et nous en 
aurons terminé avec cette séance.

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. Ce sont des sujets quand même 
assez graves, et c’est pour ça que je tenais également à intervenir. La préoccupation 
sur la mort du petit commerce… C’est un sujet grave… (Brouhaha.)

La présidente. Un peu de silence, s’il vous plaît.

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. Et surtout dans les villes. 
Dire aujourd’hui que la mort du petit commerce est exclusivement due à la 
piétonnisation est un non-sens. Aujourd’hui, on le voit et notamment avec le quai 
des Bergues. (Brouhaha.) C’est multifactoriel. Il est possible… Moi je n’exclus 
pas que cela puisse à un moment donné influencer certains commerces, mais la 
piétonnisation favorise aussi beaucoup d’autres commerces, même ceux qui sont 
sur place. La preuve, et la situation au quai des Bergues vient de le démontrer, les 
commerces bénéficient souvent in fine de cette situation. Il y a des études qui le 
démontrent; nous vous les fournirons, évidemment.

Alors, ce qui tue aujourd’hui le petit commerce, souvent les petites enseignes, 
c’est à la fois les commandes via internet – la préoccupation, là, est liée à internet, 
et il faut évidemment intervenir de ce côté-là – , et c’est aussi le prix du loyer. 
J’en veux pour preuve que les arcades et les bureaux de la Ville de Genève 
restent rarement vides, puisque nous n’avons pas une politique spéculative en la 
matière et qu’ils sont souvent demandés. Telles sont les raisons pour lesquelles je 
souhaitais intervenir sur la question du petit commerce.

Mis aux voix, le renvoi de la motion au Conseil administratif est refusé par  
56 non contre 6 oui (6 abstentions).

La présidente. Je vais vous lire les titres des nouveaux objets… Soyez un peu 
tranquilles, s’il vous plaît, pendant que je les lis.
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7.	 Propositions des membres du Conseil municipal.

La présidente. Nous avons reçu les motions suivantes:

–	 M-1869, de Mmes et MM. Matthias Erhardt, Livia Zbinden, Olivier Gurtner, 
Uzma Khamis Vannini, Anna Barseghian, Ana Maria Barciela Villar, Valentin 
Dujoux, Laurence Corpataux, Bernard Delacoste et Omar Azzabi: «Pour une 
politique proactive de la Ville de Genève sur le plan du logement»;

–	 M-1870, de Mme Yasmine Menétrey et M. Daniel Sormanni: «Optimisation des 
espaces pour répondre au manque de places de crèche en Ville de Genève».

8.	 Interpellations.

La présidente. Nous avons reçu l’interpellation écrite suivante:

–	 IE-150, de M. Luc Barthassat: «Dénonciations à la Cour des comptes et 
plainte pénale à l’encontre de la Ville de Genève, soit pour elle M. Alfonso 
Gomez, Mme Christine Lachat et M. Philippe Raboud».

9.	 Questions écrites.

La présidente. Nous avons reçu les questions écrites suivantes:

–	 QE-784, de M. Manuel Alonso Unica: «Cyclistes et zone piétonne»;

–	 QE-785, de Mme Michèle Roullet: «Le Conseil administratif, complice indu?»;

–	 QE-786, de M. Durão Francisco: «Accident à l’arrêt Servette du tram 18»;

–	 QE-787, de Mme Yasmine Menétrey: «Situation du logement social et de la 
suroccupation des logements de la Gérance immobilière municipale (GIM)».

La présidente. Nous en avons terminé avec cette soirée pleine de 
rebondissements et d’intensité. Merci à ceux qui sont restés et qui ont fait 
doucement. Je vous dis à lundi. Bonne soirée. N’oubliez pas de ramasser vos 
affaires puisqu’il y aura des va-et-vient entre-temps dans cette salle.

Séance levée à 23 h.
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